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AVIS 
Le numéro 14 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 


Hi contient un décret portant retrait de la médaille de la Famille française 
ot dos fableaux de concours pour la médaille militaire (année 1956) (armée active). 


Prix: 75 F. 
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Décret du 23 mai 1966 portant acceptation de la démission 
d'un membre du Gouvernement. . 


Le Président de la République, 


Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République fran- 


Vu le décret du 1° février 1956 portant nominalion des membres 
du Gouvernement ; 


Vu la communication à lui faite le 23 mai 1956 par laquelle 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, lui fait connaître 
l'offre de démission qu'il a reçue d'un membre du Gouvernement, 


Décrète : 
fer, — La démission de M, Pierre Mendès-France, ministre 


Art. 4er, 
d'Etat, est acceptée. 


Art; 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1956. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


M'NISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 24 mai 1956 relatif à la composition 
du tribunal de commerce de Versailles. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 617 du code de commerce ; 

Vu le décret du 27 novembre 1884 portant augmentation d& 
er ss des juges suppléants du tribunal de commerce de Ver- 
sailles ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1er, — Le nombre des juges titulaires du tribunal de commerce 
de Versailles est porté de quatre à huit. 
Le nombre des juges suppléants du même tribunal est porté de 
six à huit. 
En conséquence, le tribunal sera composé à l'avenir de: 
Un président ; 
Huit juges titulaires ; 
Huit juges suppléants. 
Art. 2. — Le tribunal de commerce de Versailles comprend deux 
chambres. 
Art. 3. — Le gardé des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officie& 
de la République française. 


Fait à Paris, le 24 mai 1956. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


GUY MOLLETS, 


Cabinet du ministre. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu les arrêtés des 2, 9 et 23 février 1956 portant nomination de 
membres du cabinet du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrêle : 
Art. der, — Est nommé, au cabinet du garde des sceaux, ministre 
de la justice : 
Conseiller technique. 
M. Jean Mazard, procureur de la République adjoint près le tri- 
bunal de première instance de la Seine. 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compiler du 
44 mai 1956, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 14 mai 1956. 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 2 mai 1956, M. Lauxire (Lucien-Raymond), surveil- 
lant de 5° classe à la maison d'arrêt d'Angoulême, est placé pour 
la durée de son stage (un an), à compter du 2 novembre 1955, en 
service détaché au ministère de la défense nationale (direction du 
service de santé), en qualité de commis administratif stagiaire, 


GCreffiers. 


Par arrêté du 16 mai 1956, M. Berger (Auguste), greffier de 
ire classe, 4 échelon, au tribunal de première instance d’Yssingeaux, 
qui a été placé en congé de longue durée du 26 janvier 1951 au 
26 juillet 1953 et du 22 octobre 1954 au 22 avril 1956, bénéficie, à 
compter du 22 avril 1956, d’un nouveau congé de longue durée de 
six mois, avec retenue de la moitié de son traitement. 


Par arrêté du 16 mai 1956, le congé de longue durée accordé depuis 
le 26 avril 1955 à M. Chachuat (Eugène), greffier de classe prin- 
cipale, 5 échelon, au tribunal de première instance de la Seine, 
est renouvelé pour une période de six mois, à compter du 
26 avril 1956, sans retenue de traitement. 
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Officiers pubics et ministériels. 


Par arrêté du 17 mai 1956, la dénutssion de M. de Dadelsen (Eric), 
nolaire à Erstein (Bas-Rhin), est acceptée. 


- Par arrêté en date du 17 mai 1956, l’honorariat est conféré à 
M. Helmer (Ernest), ancien notaire à Muïhouse (Haut-Rhin). 


Par arrêté en date du 17 mai 1956: 

Sont nommés: 

M. Neau (Pierre-Gaston-Maurice-Yves), notaire à la résidence de 
Saint-Mars-d'Outillé, canton d’Ecommoy (Sarthe), en remplacement 
de M. Lefranc (Georges-Auguste), démissionnaire. 

M. Ribereau (Raymond-Jean-Marie), notaire à la résidence de 
Dun-le-Palestrel, canton de ce nom (Creuse), en remplacement de 
M. Ribereau (Joseph). son père, décédé. 1 

M. Schoïer (Bernard), notaire à la résidence de Boul -sur- 
Seine, canton de ce nom (Seine), en remplacement de M. Vitry 
{André-Louis), démissionnaire. 

M. Jeullant (André-Maurice-Adrien), avoué près le tribunal de 

remière instance de Louv'ers (Eure), en remplacement de M. Angue 

Maurice-Julien), démissionnaire. 

M. Voisin (Serge-Marcel), avoué près le tribunal de première 
instance de Figeac (Lot\, en remplacement de M. Fontanges 
{Frédéric-Georges), démissionnaire. 

Mme Gentlils (Raymonde-Julia), veuve Galerne, greffier de la 
justice de paix gu canton Ouest de Caen (Calvados), en remplace- 
ment de M. Galerne (Pierre-Ernest-Adolphe), décédé. s 

M. Ragonnet (Marc-Marie-Charles-André), greffier de la justice de 
paix de Villeneuve-lès-Avignon (Gard), en remplacement de M. Luc 
(Louis-lean), démissionnaire. 

L'honorariat est conféré à: 

M. Aymard (Marie-Louis-Antoige-Jean), ancien notaire à la rési- 
dence de Puylagarde (Tarn-et-Garonne). = 

M. Demougeot (Nenis-Aristide), ancien notaire à la résidence 
d’Audincourt (Doubs). 

M. Filliau (Gaston-Eugène), ancien notaire à la résidence de Saint- 
Savinien (Charente-Maritime). 

M. Meslin (Henri-Albert). ancien avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Montpellier (Hérault). 

M. Petit (Armand-Jean-Alexgndre), ancien avoué le tribunal 
de première instance de Péronne (Somme). si 

M. Touraille (Robert-François-Joseph), ancien avoué près le tribu- 
pal de première instance d’Aubusson (creuse). 

M. Allemane (Mathieu-Jean-Louis-Dominique), ancien greffier de 
la justice de paix de Barbazan (Haute-Garonne). 


Par arrêté en date du 23 mai 1956: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Grangé (François-Jean-Charles), notaire à la résidence de Sar- 
razac, canlon de Lanouaille (Dordogne). 


M. Tourret (André-Jacques), avoué près le tribunal de première 
instance de Riom (Puy-de-Dôme). 


Sont nommés : 

M. Grangé (François-Jean-Charles), notaire à la résidence de Thi- 
viers, canton de ce nom (Do )}, en remplacement de M. de 
Puiffé de Magondeaux (Elié-Joseph-Edmond), décédé. 


M. Alquier (François-Jean-Félix-Armand), avoué près le tribunal 
de première instance de Castres. (Tarn), en remplacement de 
M. Alquier (Georges-Edmond), son père, démissionnaire. 

M. Tourret (André-Jacques), avoué près le tribunal de première 
instance de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), en remplacement de 
M. Mioche (Pierre), démissionnaire. . 

M. Benau (Charles-Louis-Elie), déjà huissier de justice du tribunal 
dé première instance de Lodève et greffier de la justice de paix 
de Gignac (Hérault), greffier de la justice de paix d'Aniane (même 
département), en remplacement de M. Joullie (Gabriel-Pierre-Marie- 
Antoine), décédé. 

M. Danie (Georges-Frédéric), ffer de la justice de paix de 
Rieupeyroux (Aveyron), en remplacement de M. Lortal (Marie-Paul- 
Léon), démissionnaire. 

M. Texier (Marius-Joseph), déjà greffier de la stice e pa e 
Quiberon (Morbihan), greffier de la justice de paix d’Auray (même 
département), en remplacèment de M. Le Moing (Louis-Joachim- 
Alexis), démissionnaire. ‘se 

M. Lescouarch (Yves), déjà greffier de ustice p 
Lézardrieux (Côtes-du-Nord), huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance de Lannion (même département), en remplacement 
de M. Le Gall (Louis-Marie), démissionnaire. 

-M. Quibœuf (Bernard), déjà greffier de la justice de paix de Pipriac 
Viaine). huissier de justice du tribunal de première 
e Redon (même département), en remplacement de M. Lemoine 
(Marcel-Louis-Julien-Joseph-Marie), dont la démission a été acceptée 
par décret du 27 juin 1951, à charge de verser à la caisse des dépôts 
et consignations, la veille de sa prestation de Le somme 
de 600.000 F qui restera cons pendant un délai six mois 


au profit de qui de droit. 


- Cake, en remplacement de M. Lieu, qui 


L'honorariat est conféré à: 


M. Barbes (Henri-Emile), ancien notaire 
} à la résidence de Chaudes- 
M. Dessenne (Paul-Arsène-Joseph), ancien notaire à la réside 


- M. Jeanne (Léon-Louis-Aimable), ancien notaire à la résidence de 
Lingevres (Calvados). x 


M. Mercier (Maurice-Elienne-Jules), ancien notaire à la résidence 


d’Amboise (Indre-et-Loire). 


M. Taupin (André-Marie-Maurice), ancien notaire à la résidence 
de Gisors (Eure). 

M. Harel (Paul-Marie-Pierre-Gabriel), ancien greffier de la justice 
de paix du canton Nord de Fougères (Ille-et-Vilaine). 


M. Bourdon (Robert-Alfred),, ancien huissier de justice du tribunal 


de première instance de Beauvais (Oise). 


Officiers publics et ministériels en Algérie. 


Par arrêté en date du 18 mai 1956, M. Hammadache Mansour 
interprète judiciaire près la justice de paix de Port-Gueydon, est 
nommé, sur sa demande, en même qualité, à la jusiice de paix 
de Mansourah-les-Bibans, en remplacement de M: Bouzar Slimane, 
qui a été nommé à Affreville. : 


Par arrêté en date du 18 mai 1956, M. Kefif Abdelkrim, interprète 
judiciaire près la justice de paix d’Aflon, est nommé, sur sa 
demande, en la même qualité, à la justice de gaix de Montgolfier, 
en remplacement de M. Rouiled, qui a été nommé à Mascara, 


Par arrêté en date du 18 mai 1956, M. Malek Mohammed, candidat 
reçu à l'examen de 1954, est nommé interprète judiciaire de 
3 classe et affecté, en cette qualité, à et de paix de la 

a été mis en disponibilité. 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 16 mai 1956, Mlle Pierre (Mireille), secrétaire de 
parquet stagiaire au tribunal de première instance de Font-Audemer, 
est mutée au tribunal de Céret, en remplacement de M. Griolet, 
mutlé à Perpignan. 


Par arrêté du 16 mai 1956, le congé de 1 durée accordé 
depuis le 15 mai 1952 à M. Pech po secrétaire de Lu + de 
tre classe, 3 échelon, au tribunal première instance de tau- 
ban, est renouvelé pour une période de six mois, à compter du 
15 mai 1956, avec retenue de la moitié de son traitement, 


Par arrêté du 16 mai 195%, le congé de longue durée accordé 
depuis le 22 octobre 1955 à Mme Wendling, secrétaire de parquet 
de 2e classe, fer échelon, au tribunal de première instance de la 
Seine, est renouvelé pour une période de six mois, à compter du 


22 avril 1956, sans retenue de traitement. 


Par arrêté du 17 mai 1956, M. Roger (Jacques), secrétaire de par. 
quet de 2° classe, 5 échelon, au tribunal de première instance de 
la Seine, en congé de longue durée depuis le 10-mai 1954, est réin- 
tégré à compter du 10 mai 1956 au tribunal de la Seine, en rem- 
placement de M. Bireaud, muté au tribunal de Corbeil. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 23 mai 1966 
portant nomination d’un consul de France à Cracovie. 


Par décret en date du 23 mai 1956, M. Van Ghele (Jean-Arnold- 
Charles), secrétaire des aflaires étrangères de 2 classe, 2° échelon, 
en fonction à l’administration centrale, est chargé du consulat de 
France à Cracovie, en remplacement de M. Peyrefilie, 
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Nomination d'un sous-directôur et d'un chef de service au Secré- 
tariat d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires maro- 
caines et tunisiennes. 


Par arrêté en date du 19 avril 1956, M. Chazelle (Jacques), secré- 
taire des affaires étrangères de 2 classe, 1e échelon, est nommé 
sous-directeur au secrétariat d'Etat aux affaires étrangères, chargé 
ges affaires marocaines et tunisiennes, à compter du fe mars 1956. 


Par arrêté en date du 19 avril 1956, M. de Latour (Jehan-Marie- 
André), conseiller des affaires étrangères de 2 classe, 2° échelon, 
est nommé chef de service au secrétariat d'Etat aux affaires étran- 

ères, _ 6 des affaires marocaines et tunisiennes, à compter du 
er mars 


Administration Centrale et Services extérieurs. 


Par arrêté du 27 mars 1956, M. Joubert (André), secrétaire des 
affaires étrangères de {re classe, 2 échelon, a été nommé à l'admi- 
nistration centrale. 


Por arrêté du 31 mars 1956, Mme Ollier, née Pietri (Rose-Marie), 
chancelier de 3° classe, 3 échelon, a été nommée en mission à 
l'administration centrale. 


Par arrêté du 5 avril 1956, M. de (Jean), chancelier de 
3 classe, 3 échelon, a été chargé des fonctions de vice-consul 
archiviste au consulat général de France à Montréal. 


= 


Par arrêtés du 10 avril 1956: 


Mme Bossé, née Dereac (Simone), secrétaire 
4° échelon, a élé radjée du cadre des agents de son grade, à compter 
du 28 octobre 1955. 

M. Clement (François), chancelier adjoint, 3° échelon, a été chargé 
rs peu d'attaché de consulat au consulat général de France 
à 

M. Hartel (Alexis), secrétaire des affaires étrangères de 2? classe, 
4e échelon, a été chargé des fonctions de consul adjoint au 
consulat générai de France à Stuttgart. 


Par arrêtés du 16 avril 1956: 


M. Beurbon (Pierre), agent jeur de 3° classe, % échelon, 
a été so des fonclions d’atlaché de consulat à l'ambassade 
de France à Madrid. 


M. Fevrier (Gilbert), chancelier adjoint, 2 échelon, à été chargé 
des fonctions d’attaché d'Orient au consulat de France au Caire. 


Par arrêté du 19 avril 1956, M. Desrousseaux (Louis), chiffreur 
de classe exceptionnelle, 4 échelon, à été nommé en fonction à 
l'administration centrale. 


Par arrêté du 21 avril 1956, M. Le Coent (Michel), chancelier de 
2° classe, 1e échelon, a été chargé des fonctions de vice-consul 
chef de chancellerie au consulat général de France à Nairobi. 


Par arrêté du 24 avril 1956, M. Cezard (Jacques), chancelier 
adjoint, æ échelon, a été chargé des fonctions d'attaché de consulat 
au consulat général de France à Chicago. 


Par arrêtés du 26 avril 1956: 

M. Cheysson (Claude), secrétaire des affaires étrangères de 
ire classe, 2° échelon, a été nommé en mission à l'administration 
centrale. 

M. Rahil (Gaston), chancelier de 3 classe, 3° échelon, a été 
chargé des fonctions de vice-consul chef de chancellerie au consu- 
la! général de France à Dusseldert. 


Par arrêté du 27 avril 4956, M. Cuny (Adrien), agent supérieur de 
2 classe, 2 échelon, a été nommé à l'administration centrale. 


Par arréi: du 30 avril 4956, M. Balthazar (Lucien), conseiller des 
aflaires étrangères de 2 classe, 1 échelon, a été réintégré dans 
les cadres, à compter du {er avril 1956, et nommé, à la même date, à 
l'administration centrale. 


Par arrêté du 22 mai 1956, M. Lecompt (Jacques), secrétaire des 
aflaires étrangères de 3° classe, 3° échelon, en mission à l’adtminis- 
tration centrale, est placé, du 1e janvier au 21 mars 1956, en 
position de service détaché auprès des services des aflaires alle- 
mandes et autrichiennes, en qualité d'adjoint au chef de la division 
politique à Berlin. 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. René Coene, en qualité de consul 
général de Belgique à Strasbourg, avec juridiclion sur les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de la Moselle, de Meurthe-et- 
Moselle (excepté l'arrondissement de Briey}), des Vosges, de la Haute- 
Marne, de la Haute-Saône et du Doubs, ainsi que sur les terri- 
toires de Belfort et de la Sarre. 


L'exequatur est accordé à M. Heinrich Hendus, en qualité de consul 
général de la République fédérale d'Allemagne à Alger. 


L'exequatur est accordé à M. Alberto-Lopez Herce, en qualité de 
consul d’Espagne à Hendaye, avec juridiction sur les distrcts admi- 
nistratifs d’Espelette, Saint-Jean-de-Luz, Saint-Elienne-de-Baigorry, 
communes frontières de Hendaye, Urrugne, Biriateu, Ascain, «Sare, 
Ainhoa, Itxassou, Bidarray; Saint-Martin-d'Arosse, Saint- 
Etienne-de-Buigorrv, Bauca, les Aldudes, Urepel, Lasse, Arneguy, 
Saint-Pée-sur-Nivelle, Souraide. 


L'exequatur est accordé à M. Victor-Manuel Sone Uribe, en qua- 
lité de consul général de la République Dominicaine à Paris. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Tableaux de concours pour la médaille militaire (année 1956) 
(armée active). 


Ces textes somt publiés au ne 14 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 


Décret du 4 mai 1956 portant désignation des membres 
. fu conseil supérieur de la guerre pour l'année 1956. 


Le Président de la République, 


Sur la p sition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nalionale et des ferces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret no 51-612 du 18 mai 1951 portant création d’un conseil 
supérieur des forces armées et réorganisation des conseils supérieurs 
de la guerre, de la marine et de l'air, modifié par les décrets me 53-195 
du 24 mai 1953, ne 53-1051 du 26 octobre 1953 et n° 51-358 du 31 mars 


Le’ conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1er, — La composition du conseil supérieur de la guerre pour 
l'année 1956 est fixée ainsi qu'il suit: 


Membre de droit. 


M. le général de corps d'armée Pialte {M.-J.-L.), chef d'état-major 
de l’armée de terre, vice-président. 


Membres titulaires désignés pour un an, 
à compter du 1er janvier 1956. 
. le général d'armée de Larminat (R.-M.-E.). 
. le général d'armée Blanc (C.). 
. le généra! d'armée Noiret (C.-J -R.). 
. le général d'armée Zeller (H.). 
le général d'armée Boyer de Latour du Moulin (P.G.-J. 3.1, 
. le général de corps d'armée Salan (R.-A.-L.). 
. le général de corps d'armée Navarre (H.-E.). 
. le généra: de corps d'armée Besançon (F.-P.-A.). 
. le général de corps d'armée Molière (L.-C.). 
. le général de corps d'armée Malaguli (M.). 
. le général de corps d'armée Grossin (P.-J.-R.). 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le CPDORE, 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel : 


de la République française. 
Fait à Paris, le 4 mai 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
; Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE, 


RENÉ COTY. 


Décrets du 19 mai 1956 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 19 mai 1956, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que la promotion 
et la nomination du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements &n vigueur, sont promu ou nommé dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur les anriens militaires dont 
les noms suivent, tilu'aires d’une nsion d'invalidité au moins 
égale au taux de 635 p. 100, pour infirmités résultant de blessures 


. de guerre: 


GUERRE 1939-1915. 
Au grade d'oflicier. 


Roux (Emile-Jean), lieutenant de la Résistance intérieure française, 
réseau « M. L. N. », déporté résistant, classe 1912, recrutement de 
Carcassonne, 

Au grade de chevalier. 


Brukhnoff (Alexis), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Arc-en-Ciel », déporté résistant, classe 1941; recru- 
tement de Paris. 

Cette promotion et cette nomination comportent l'attribution de 
la Croix de guerre 1939-1945 av.c palme et annulent, le cas échéant, 
les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressé 
pour ‘es blessures qui sont à l'origine de leur invalidité. - 


Par déc::t du Président de la République en date du 19 mai 19%, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, 


du ministre de la défense nationale et des forces armées et du. 
secrétaire d’Elat aux forces armées (marine), vu Ja loi n° 54-935 - 


du 18 septembre 1954 portant création de contingents de la Légion 
d'honneur en faveur des personnels de l’armée de mer n'apparle- 
nant plus à l’armée active, vu la déciaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur portant que les dispositions dudit 
décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé dans l’ordre national de Ja Légion d'honneur 
l'oflicier de marine honoraire dont le nom figure ci-après: . 


_ {Pour compter du 31 décembre 1954.) 
ANNÉE 195% 


Décoration avec traitement. 

{Application des dispositions de l’article 79 de la lot de finances 
du 16 avril 1930 et de l’article 7 de la loi n° 51-93 du 18 sep- 
tembre 1954.) 

F Au grade de chevalier. 

Corps des officiers de marine. 


Mattéi (Henry-Eugène-François), lieutenant de vaisseau honoraire, 
31 ans 10 mois de services dans la réserve. Blessé. 


Est annulé, en ce qui concerne cet officier honoraire, le décret 


du 6 janvier 1956 portant nominations dans la Légion d'honneur 
(réserves 1951 sans traitement). 


Ouverture, au cours du premier semestre 1956, d’un concours pour 


le recrutement d'ouvriers professionnels à l'administration cen- 


trale du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre). 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre) et le secrétairé d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 


fonctionnaires : 


Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret-n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d’administration publique relatif à l’organisation dans les adminis- 
trations centrales et dans les administrations assimilées de cadres 
d'ouvriers professionnels titulaires et à la fixation du statut de ces 
fonctionnaires ; 


Vu les arrêtés conjoints du pe du budget et du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à là réforme administrative, en date 
du 18 septembre 1950, portant définition et classement des spécialités 
d'ouvriers professionnels des administrations centrales et fixant le 
règlement et le programme des épreuves de concours alférents à 
ensemble les textes qui les ont modifiés et com- 
piètés, 

Vu le décret n° 51-521 du 5 mai 1951 relatif à l’application à l’admi- 

.nistration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) 
des dispositions du déeret ne 49-1261 du 3 septembre 1949 susvisé, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Est autorisée au cours du premier semestre 1956 l'ou- 
verture, à l’administraton centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (terre), d’un concours pour le recrutement de: 

Deux ouvriers professionnels de catégorie ; 

Trois ouvriers professionnels de deuxième catégorie; 

Un ouvrier professionnel de troisième catégorie; 

Un ouvrier professionnel de quatrième catégorie. 

Art. 2. — Un arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) 
fixera, dans le cadre des dispositions prévues par le décret du 3 se 
tembre 1949 (Chap. 11. — Recrutement) et les arrètés interminist 
riels du 18 septembre 1930 susvisés, les modalités d'organisation de 
ce concours. 

Art. 3. — Le directeur des personnels civils du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (terre) est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1956. 
Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS, 
Pour le secrétaire d’Etat aux forces armées (terre) 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GHISLAIN. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidencé du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 


Le directeur de la fonction publique, 
PIBRRE CHATENET, 


.  MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ai: ET FINANCIERES 


n provisoire au secrétariat d'Etat au budget 
d’un bâtiment situé à Lorient (Morbihan). 


— 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 49-1313 du 27 septembre 1919 relatif à l’affecta- 
tion des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre 
gg par l'Etat, modifié par le décret n° 53-1094 du 5 novem- 

re 


1953 ; 
Vu l'adhésion du ministère de la reconstruction et du logement 
en date du 11 janvier 1956; 
Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de $a séance du 13 avril 1956, 


Arrête : 

Art. 1er, — Est aflecté à titre provisoire au secrétariat d'Etat eu 
budget (direction générale des impôts, contributions directes et 
cadastre), en vue de l'installation des services locaux des contri- 
butions directes et du cadastre, le bâtiment provisoire ne 495, 
tel qu’il est figuré sur les plans annexés au présent arrêté, situé à 
Lorient (Morbihan) sur l’ancien champ de manœuvres du Faouédic, 
transféré à l'association syndicale de remembrement, de cette ville 
par arrêté ministériel du 22 octobre 1947. 

Art, 2. — Le directeur général des impôts au secrétariat d'Etat 
au budget est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1956. SE 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur général des impots, 
ROBERT BLOT. 


Assainissement du marché du rhum. 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu le décret no 49-794 du 16 juin 1949 portant assainissement du 
marché du rhum, et notamment ses articies 2 et 3; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 juin 1949 portant Diocege des 
dé rhum en exonération de Ja surlaxe prévue à l'ar- 
ticle 389 du code général des impôts; 

Vu l'arrêté du 30 juin 1955 organisant la campagne rhumière 
4955-1956, modifié et complété par les arrêtés du 10 février 1956, du 
1 mars,1956 et du 17 avril 1956; s 

Après consultation du comité interprofessionnel du rhum, 
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Arrête: 


art, 4er. — Les dispositions de T'article ter de l'arrêté du 29 no- 
vembre 1950 sont applicables aux rhums du contingent 4906 qui 
sera, dans les mêm.s conditions, divisé en dix tranches d’égate 
valeur. 


Art. 2. — Les producteurs de rhum de la Martinique, de la Gua- 
deloupe et de la Guyane sont aulorisés à expédier les quatre pre- 
anières tranches du contingent 1956 aux dates suivantes: 

ire tranche: 30 juin 1956; 

2e tranche : 31 août 1956; 

3 tranche: 90 septembre 1956 : 

4e tranche: 30 novembre 1956. 

Art. 2. — Les producteurs de rhum de la Réunion, de Madagascar 
et des Etablissements français de l'Océanie sont autorisés à expédier 
chacune des quatre premières tranches du contingent 1956 un mois 
avant les dates prévues à l’article précédent. 

Art. 4. — Les tranches nes 5 et 6 seront débloquées à une date 

i fixée avant le 31 décembre 1956, en fonction des besoins 

cons 

Art. 3. — Le sert de la tramche m° 7 sera fixé avant le 4er mars 1351. 
Au cas où les besoins de la consommation ne nécessiteraient pas €e 
déblocage avamt de ter avril 4957, celle tranche sera anmuke. 

Art. 6. — Les tranches nes 8, 9 et 10 du contingent 1956 ne seront 
pas mises à la consommation. 

Art. 7. — Les préfets et chefs de territoires sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui éera 
publié au Journa officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1956. . 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Cessation d'effet des contrats souscrits auprès de la société de crédit 
û différé Caisse coopérative de crédit. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 

Vu la loi du 24 mars 1952 relalive aux entreprises de crédit différé ; 

Vu le décret no 52-13% du 15 décembre 1932 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de Ja loi du 24 mars 1952 
relalif aux contrats de crédit différé, et notâmiment son article 22; 

Vu le décret n° 53-1023 du #6 octobre 1953 portant règlement d’'admi- 
nistration publique relatif à la constilution, au fonctionnement et au 
contrôle s entreprises de crédit différé, et notamment son 
article 12; 

Va la requête présentée le 20 mars 1056 par M. Germain, liquidateur 
dc l’entreprise de crédit différé Cuisse coopérative de crédil; 

Vu le jugement du 7 décembre 1953 par lequel le tribunal civil de 
la Seine a prononcé la mise en liquidation d'office de la société dite 
Caisse coopéralive de crédit, 


Arrête : 


Art. er, — Les contrats souscrits par la société de crédit différé 
dite Caisse coopérative de crédit, 7, boulevard des Capucines, à Paris, 
et qui, le 7 décembre 1953, n'avaient pas fait l’objet d'une attribution 
ou qui, à ce même jour, n'avaient fait l’objet que d'une attribution 
partielle cessent d’avoir effet à compiler de cette Gale. 

La date d'attribution est celle qui est définie à l'article 2? du 
règlement d'administration publique n° 52-1326 du 15 décembre 1952. 


Art, 2 — Le directeur des assurances esi chargé de l'exécution du 
ut Mag qui sera publié au Journal officiel de la République 
Fait à Paris, le 23 mai 1956, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 


_ Taxe spéciale temporaire de compensation. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 avril 1956: page 2361, rubrique 
Ex 74-07 ex B, sots-positions ex a, ex b et ex c, colonne « Taux de 
la taxe », mettre: « 15 ». 


Administration centrale des affaires éo0nomiques. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mai 1956: page 4103, 2% co- 
lonne, {= ligne, an lieu de: « Par arrêté du 30 avril 1955, M. Bal- 


daoci (Aimé) », lire: « Par arrêté du 30 avril 1956, M. Baldacci 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 12 mai 1956, l’article 14 de l'arrêté dun 
45 juillet 1955, portant nomination d'un conseiller commercial, est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

M. Laurent (Pierre-Louis-Carmille-Atain), administratreur civil de 
îre classe, 3° échelon, est nommé conseiller commerciäl, 3° échel 
dans les termes de l'article 46 du décret du 19 avril 1950 port 
Statut particulier du personnel de l'expausion économique à l'étran- 
ger. 


Expertise économique d'Etat. 


Par arrêté en date du 22 octobre 1955, M. Le Fol (Jacques), 
ancien élève de l'école nationale d'administration, nommé admi- 
D'strateur civil an ministère de l'industrie et du commerce et tilu- 
tarisé dans ce grade, est radié du cerps des commissaires expert 
economiques. 

La présente mesure prend eflet à compter du ter août 4935. 


Institut national de la statistique et des études économiques 


Par arrêté du 27 avril 1956, M. Charles Clessi, attaché adjoint & 
l’in$titut national de la statistique et des études économiques, est 
reclassé en qualité d'attaché adioeint de 3° classe à compter du 
der janvier 4955, comple tenu d'un an de stage, de huit mois de 
chantiers de jeunesse et de quaire mois de S. T. 0. 

Dans celte situation, l'intéressé conserve un reliquat d'anciennetg 
de trois mois cinq jours au titre du S. T. Q., qui est mis en réserve 
pour être utiuisé lors de sa promotion à la classe supérieure. 


Services du Trésor. 


Par arrêté du 18 mai 1956, Mme Lamy (Marcelle), employée de 
bureau du Trésor de 7° échelan, est placée, pour une période maxi- 
mum de cinq ans, en service délaché auprès du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre (direction interdéparte- 
pre des anciens combattants et victimes de guerre à Orléans 

iret]). 

Le présent arrêté a son cflet à compter du fer février 1956. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret n° 56-456 portant règlement d’adminstration publique et 
me run vu le règlement général de police des voies de navigation 
i 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 5 mai 195%: 


Page 42%, article &, 2° colonne, 4° ligne, au lieu de: « 4 
vide, », dire : « à vide; ». 

Page 4277, articie 7, # ligne, au lieu de: « …et, en rivière d'au 
moins... », dire: « en rivière, d'au moins. »; article 9, 
2% colonne, de d), 2 paragraphe, 2° ligne, au dieu de: « entre- 
rail », lire: « entreæails »; article 9, 2e colonne, 2°, 2° Jligne, au 
lieu de : « ayant », lire: « avant »; article 9, 2e colonne, 2°, 3e ligne, 
au lieu de: « daborder », line: « d'aborder ». 

Page 4278, article 16, % paragraphe, 5e ligne, au lieu de: « grande 
distance », lire: « distance »; article 17, 2°, 4° ligne, au lieu de: 
« rencontrée », lire: « rencontré ». 

Page 4279, article 48, 4 paragraphe, 3° ligne, au lieu de: « soli- 
darité », lire: « solidité »; arlicle 53, 3 paragraphe, #& ligne, au 
lieu de: « sans une permission », lire: « qu'avec une permission ». 

Page 4290, dans Le titre avant article 38, au Lieu de: « bateau à 
fonds », lire: « bateau à fond »; article 38, 2e garagraphe, 1re ligne, 
au lieu de: « bateaux », lire: « bateau ». 

Page 1281, dans le titre avant article 39, au lieu de: « imterdic- 
tion », lire: « interdictions »; article 61, fre ligne, au dieu de: 
« dégaradations », lire: « dégradations »; article 62, % paragraphe, 
4e ligne, au lieu de: « de nature présenter », lire: « de nalure 
à présenter ». 


Brevets, licences et qualifcations des navigants 
de l'aéronautique civile. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et am 
tourisme, de secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) et le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu la Joi du 31 mai 1924 relative à la navigat'on aérienne; 

Vu la loi ne 53-285 du 4 avril 1958 portant statut du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1952 relatif aux brevets, licences et quali- 
fications des navigants de l'aéronautique civile; 

Après avis du conseil du personnel wmavigant professionne] de 
l'aéronautique civile, 
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Arrêtent : Déciassement de l'ancien tracé de la route nationale no 740, à 
des sections 


Art. fer, — L'article 5 de l'arrêté du 7 avril 192 relatif aux bre- 
vets, licences et qualifications des mavigants de l'aéronautique 
civile est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 5. — Les candidats aux brevels et licences du personnel 
navigant ne éont admis à subir les épreuves pratiques en vol 
qu'après avoir été reçus aux examens théoriques et aux épreuves 
pratiques au 50! lorsqu'elles sont exigées. 

« Ils peuvent se présenter aux examens théoriques et aux épreuves 
pratiques au sol avant d'avoir salisfait aux conditions relatives à 
l'expérience, notamment en ce qui concerne le nombre d'heures 
de vol, correspondant à la licence considérée. Ils devront répondre 
toutefois aux conditions afférentes à l’âge et aux diplômes ou certi- 
ficats lorsque de telles pièces sont exigées. 

« Le délai séparant les épreuves théoriques des épreuves pratiques 
en vol est inférieur à un an, sauf dérogations particulières accor- 
dées notamment sur proposition du président des jurys d'examens. 

« Les candidats ne sont admis à subir les épreuves pratiques en 

vol qu'après avoir accompli le nombre d'heures de vol exigées et 
obtenu le certificat médical, en état de validité, correspondant à 
la licence envisagée, Toutefois, ceux qui ont suivi d'une manière 
satisfaisante et complète un stage homologué peuvent étre admis 
à subir les épreuves pratiques en vol à l'issue du stage homologué, 
avant d’avoir accompli la totalité des heures de vol prescrites.” 
} « Dans tous les cas, les brevets et licences ne sont délivrés qu’au 
moment où les candidats remplissent l’ensemble des conditions 
fixées, pour chacun de ces titres, dans les articles suivants du pré- 
sent arrêté », 

Art. 2. — Les autres dispositions de l'arrêté du 7 avril 1952 sont 
maintenues. 

Art. 3, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 février 1956. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'éjargissement de la 
. route nationale n° 207 sur le territoire de la commune d'Annot 
(Basses-Aipes). 


" .Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Ù 2 la proposition du directeur des routes et de Ja circulation 
æoutière, 

‘ Vu le décret du 8 août 1955 relatif à l’expropriation ee cause 
d'utilité publique, complété par le décret du éctobre 1935; : 

Vu le décret du 2 mai 19% portant règlement-d’administratien 

ublique sur Ja procédure d'enquête préalable à la déclaratjon d'uti- 

ité Peer. modifié par le décret du 20 août 19%; 

{| Vu de cret no 5%1172 du 27 novembre 1%3 relatif à l’auto- 
æisation et à la déclaration d'utilité publique des travaux concer- 
mn ns routes nationales ainsi qu'aux classement et déciassement 

e celles-ci; 

Vu l’avant-projet établi [4 les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du département des Basses-Alpes en vue de 
l'élargissement de la roûte nationale ne 207 entre les P. K. 98,518 
et %,137 dans la traverse du hameau de Rouaine ; 


s Vu le plan général, à J'échelle de 0,003/1000 des travaux visé : 


r l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département des 
ses-Alpes le 25 novembre 1955; 
" Vu Je dossier de l'enquête ouverte sur le projet et notamment 
van, ny du commissuire enquêteur en date du 31 
“ r L 


Arrête: 

Art. 19. — Sont déclarés d'utilité RE les travaux d'élar- 
gissement de la route nationale ne dans la section comprise 
entre les PF. K. 98,518 et 98,737 sur le territoire de la commune 
d’Annot (hameau de Rouaine), conformément aux dispositions du 
plan susvisé qui restera annexé au présent arrêté. 
| Art. 2. — L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des 
travaux dont il s'agit devra étre réalisée dans un délai de cinq 
ans à partir de la publication du présent arrêté. ; 
* Art. 3. — Le préfet des Basses-Alpes est cha de l'exécution du 
pe arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 

Fait à Paris, le 14 mai 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 7 
LOUIS LAGNACE, 


Prahecq (Deux-Sôvrés), reciassement et remise 
délaissées. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux pubiics, aux transports et au 
tourisme, 

+ la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 

Vu le décret ne 53-1172 du 27 novembre 1953 re’atif à l’autorisa- 
tion et à la déclaration d'’utiiité publique des travaux concernant 
_ routes nationales, ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; . 

Vu l'arrêté ministériel du 17 janvier 1911 qui a prononcé la décla- 
ration d'utilité publique des travaux de rectification de la route 
nationale me 740, entre les PF. K. 11,800 et 12,550; 

Vu le un 2 des ingénieurs des ponts et chaussées du départe- 
ment des Deux-Sèvres en date des 14 et 20 janvier 19%; 

Vu la délibération du conseil municipal de Prahecq en date du 


4 mars 1956; 

Vu la délibération de la commission départementale des Deux- 
Sèvres, agissant par délégation du conseil général, en date du 
26 mars 19%%6; 

Vu Je plan au 1/2.500 visé par l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées le 20 janvier 1956, 


Arrête : 

Art. 1er, — Est déclassé l’ancien tracé de la route nationale ne 740 
d'une en 4 de 610 mètres, représentée en hachures vertes ei 
roses sur le plan susvisé qui restera annexé au grésent arrêté. 

Art. 2. — Est reclassée dans Ja voirie départementale des Deux. 
Sèvres Ja section délaissée, d'une longueur de 490 mètres, repré- 
sentée en hachures vertes sur le plan. 

Art. 3. — Est remise à la commune de Prahecq la section délais- 
a À dr longueur de 120 mètres, figurée en hachures roses sur 

plan. 

Art. 4. — Ces déclassement, reclassement et remise auront eflef 
à dater de la publiation du présent arrêté. 

Art, 5. — Le préfet des Deux-Sèvres est chargé de l'exécution de 
cet arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 mai 19%. 

Pour je secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme et par délégation: 
Le directeur de cabinet, ; 
LOUIS LAGNACE. 


Concours pour le recrutement de conducteurs de chantiers 
des ponts chaussées. mit 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et am 
tourisme et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 

Vu le décret n° 49-1421 du 5 octobre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des agents de travaux et 
conducteurs de chantiers des et chaussées; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli 
cables aux personnels des services des affaires allemandes et autrt- 
chiennes et des services français en Sarre bénéficiaires des dispo- 
sitions de l'article 16 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955, 


.Arrêlent : 

Art. 4er, — Est autorisée l’ouverture, en 1956, de concours 
le recrutement d’un nombre maximum de 330 conducteurs de 
tiers des ponts et chaussées, 

Art. 2. — Les départements ou services dans lesquels des 
concours seront ouverts et le nombre des emplois mis au concouts 
dans chacun d’eux seront fixés par le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, 

Fait à Paris, le 18 mai 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat au travaux publics. 
aux transports et au tourisme et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


Exemption du contrôle des opérations 
pour certaines acquisitions immobilières. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 septembre 1955: page 8850, 
âre colonne, article 2, 3° et 4° ligne, au lieu de: « au dernier alinéa 
de l’articie 7 dudit décret », lire: « à l’article 1er ci-dessus », 
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Déclaration d'utilité publique de la construction d’une autoroute 
entre Bouc-Bel-Air et Aix-en-Provence. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 mai 1956: page 4504, 
4" colonne, article 1er, 6+ ligne, au lieu de: « dans un stade », lire; 
« dans un premier stade ». 


Conseil supérieur des transports. 


Par arrêlé du 19 mai 1956, M. Noiret, conseiller référendaire à la 
cour des comples, est nommé secrétaire général adjoint du conseil 
supérieur des transports, en remplacement de M. Terrel, démission- 
pare. 


Par arrêlé du 19 mai 1956, M. Terrel, conseiller référendaire À la 
cour des comptes, est nommé secrétaire général honoraire du 
conseil supérieur des transports. 


| Aviation civile et commerciale. 


Par arrété en date du 16 mai 1956, M. Hardy (Hubert), ingénieur 
de 2 classe des ponts et chaussées (cadre spécial des. bases 
aériennes) à Chaumont, a été chargé, en sus de ses attributions 
actuelles, à compter du 6 février 1956, de l'arrondissement spécial 
d'études et de navigation du service des ponts et chaussées du 
département de la Jlaute-Marne, en remplacement de M. Hecken- 
rolh, appelé à un autré 

11 sera, en outre, attaché au service du contrôle des voies ferréeg 
du port fluvial de Saint-Dizier. 


institut géographique national, 


Par arrêté du 22 mai 1956, M. Gobin (René), ingénieur des 


travaux géographiques de l'Etat de re classe à l'institut géogra- 


phique national, est mis en service délaché auprès du ministère des 
affaires étrangères pour être employé par le Gouvernement du Viet- 
Nam en qualité d'expert à la mission d'aide économique et tech- 
nique, pour une durée de cinq ans à compter du {°r janvier 1956. 


Rectiticatif au Journal officiel du 13 juillet 1955: page 7054, 
2 colonne, 29% et %0e ligne, au lieu de: « M. Pecqueur (Jean-Emile- 
Alfred), adjoint technique principal, % échelon, 9 mois (du {er avril 
4955 au 31 décembre 1955) », lire: « M. Pecqueur (Jean-Emile-Alfred) 
adjoint technique principal, 5 échelon, 9 mois 11 jours (du 1° avri 
4955 au 11 janvier 1956) ». 


Officiers de ports. 


Par arrêlé en date du 14 mai 1936 et compte tenu des bonifications 
d'anciennelé accordées au titre de la loi du 26 septembre 1951 par 
l'arrêté du 24 juin 1955, sont reclassés comme suit les ingénieurs 
des ponts el chaussées de 1re, > et 3e classe ci-après désignés, 
savoir : 

Cadre permanent. 


MM. 

Dreylous-Ducas (Daniel), re classe au 1er juillet 1948 (1). — {re classe 
du 6 novembre 191435 (2). 

Brandeis (Yves), îre classe du 1er juillet 1947. — fre classe du 
40 juillet 1916. 

Busson (André), 1re classe du 4°r juillet 1948. — re classe du 
45 décembre 1916. 

Leconte (Jean), 1re classe du {er juillet 1948. — {re classe du 1* jan- 
vier 1947. 

Thorel (Jean-Claude), fre classe du 4er juillet 1948. — 1re classe du 
fer mars 1947. 

Formery (Jacques), 1" classe du 1er juillet 1948. — ire classe du 
Aer mai 1947. 

Berson (Robert), 1re classe du 1er juillet 1949. — re classe du 
1er décembre 1917. 

Pierre (Marcel), ‘tr classe du fer juillet 1949, — re classe du 
1er février 1948. 

Chanu (André), fr classe du 4er juillet 1949. — fre classe du 

4er février 1948. 

Halbronn (Jacques-Georges), {re classe du 1er juillet 1950. — 1re classe 
du 1er février 1949. 

Ptaff (Michel-André), 1re classe du 1°r juillet 1950. — îre classe du 
fer février 1919, . 

Dreylus (Jacques), {re classe du 1er juillet 1950. — 1re classe du 
2 mars 1919. 


(1) Situation avant reclassement. 
(2?) Situation après reclassement. 


Cassagne (Pierre), > classe du 1# juillet 1948 (1). — 2% classe du 
43 janvier 1946 (2). — {re classe du 1er juillet 1952 (1). — classe 
du 13 janvier 4950 (2). ; 

Bonitzer (Jacques), {re classe du {er juillet 1951. — {re classe du 
22 janvier 1950, 

Batsch (Gilbert), re classe du 4e juillet 1951. — re classe du 
13 juillet 1950. 

Levy (François), 2 classe du {+ juillet 1949. — 2e classe du 3 octo- 
bre 1948. — re classe du 1er juillet 1952, — 4re classe du 3 octo- 
bre 1951. 

Temime (Raoul), 2 classe du 4e juillet 1948. — 2° classe du %6 juit- 
let 1947. — 1re classe du 1e juillet 1953. — 1re classe du 26 juil- 
let 1952. 

Fertin (Jean), 3° classe du 18 avril 1949. — 3° classe du 13 juil- 
let 1947. — 2% classe du 1e juillet 1953. — 2° classe du 25 sep- 
tembre 1951. 


Cadre latéral. 


M. Raoul (Jean), {re classe du {+ juillet 1948 (1), — 1re classe du 
1 1946 (2). 


(1) Situation avant reclassement. 
(2) Situation après reclassement. 


Par arrêté en date du 16 mai 1956, les sous-lieutenants de port 
stagiaires dont les noms suivent, ayant accompli une année de 
services eflectifs en qualité de stagiaire, ont été titularisés dans 
leur grade pour compter des dates ci-après désignées : 


MM. 
Jus (Joseph), Marseille et annexes, 16 mars 1956. 
Couillandre (Yves), Caen, 22 février 1956. 
Le Vincent (Maurice), Bordeaux, 4 mars 1956. 
Besnas (Gaston), Bordeaux, 1er mars 1956. 
Grifle (Pierre), Alger, 15 mars 195%. 
Louet (Cyrille), Honfleur, 22 février 1956. 
. Mailloux (Alain), le Havre, 26 février 1956 
Trebern (Pierre), Bordeaux, 1# mars 1956, 
Le Du (Jacques), Calais, 15 avril 1956. 
Coadic (Jean), le Havre, 26 février 1956. 
Alix (Jean), Bordeaux, 1er mars 1956. 
Le Cerf (Léon), le Havre, 26 février 1956. 
Berthault (André), Oran, 22 février 1956. 
Le Moine (Eugène), Dunkerque, 1° avril 1956. 
Brouillard (Victor), Rouen, 7 mars 1956. 


Goanvic (Félix), DunKerque, î* mars 1956. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 16 mai 19%, M. Dreyfuss (Gilbert-Daniel), 
ingénieur de re classe des ponts et chaussées à Nancy inscrit au 
tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef, a élé chargé, 
à compter du 1e juin 1956, à la même résidence, des fonctions d” 
Lg en chef adjoint du service ordinaire des ponts et chaussées 

u département de Meurthe-et-Moselle, en remplacement de M. Les- 
vanne, appelé à un autre poste. 


INDUSTRIE ‘ET COMMERCE 


Décret du 24 mai 1966 autorisant la chambre de métiers du Doube 
à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu l’article 27 du code de l'artisanat ; 

Vu l’article 1603 du code général des impôts relatif aux ressources 
financières des chambres de métiers; 

Vu la délibération de la chambre de métiers du Doubs du 
9 avril 195%; 

Vu l'arrêté du préfet du Doubs du 26 mars 1%6; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières du 25 avril 1956, 


Décrète : 

Art. fer, — La chambre de métiers du Doubs est autorisée à 
contracter un emprunt de 14 millions de francs en vue de l'acqui- 
sition amiable, en copropriété avec la caisse d'assurance vieillesse 
artisanale de Franche-Comté, d'un immeuble sis 21, rue de la Préfec- 
ture, à Besançon, destiné à l'installation de ses services et de 
ceux de divers organismes artisanaux, 
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Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en tolalilé ou par f'actions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit ae voie de souscription 
publique avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles gar endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts el consignalions, du Crédit foncier de France, de la caisse 
autonome nationale de compensation de l'assurance vieillesse arti- 
sanale, de la caisse nationale de retraite pour la vieillesse ou de la 
caisse centrale de crédit coopératif, 

L'amorlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tena du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas étre supérieur à celui qui résulte du 
taux nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consignations at 
moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de trois 
mois des versements contractuels, appliquée à un emprunt rembour- 
sable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
ges de l'émission devront ètre soumises au ministre des 

nances. 

Un «crédit égal À lannnité d'amortissement devra ètre inscrit 
chaque année au budget de la chambre de métiers 

Art, 2, — Le ministre des affaires économiques et financières, 1€ 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, et 
le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mai 1256. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le muünistre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'éducation nationale. 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BIÈRES. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE  LEMAIRE. 


GUY MOLLET. 


Conseil de l’ordre du Mérite artisanal. 

Par arrêté en dale du 23 mai 1956, est nommé mernbre du eonseil 
de l'ordre du Mérite artisanal, en remplacement de M. Pierre Vignes, 
M. Jacques d'Elbreil, chef de cabinet du secrétaire d'Etat à l'in 
dustrie et au cormmeree, 


AGRICULTURE 


Décret du 24 mai 1956 
concernant l'appellation contrôlée « Armagnac n. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et. du secrétaire d'Elat à l'agricwiture 
Vu la loi modifiée et complétée du 1er août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes dans la vente des marchandises et des faisifica- 
tions des denrées alimentaires et des produits agricoles ; ; 

Vu la loi modifiée et compiélée du 6 mai 1949 sur la protection 
des appellations d'origine; à 

Vu les articies 2%) et suivanis dy décret du 30 juillet 1935 rela- 
tif au marché du vin et au régime économique de l'alcoo!; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les dispositions du décret 
du 30 juillet 19% sur les appellations contrôlées, modifiée par la 
loi du 1952: 

Vu le décret du 3 avril 4942, complété par le décret du 21 avril 1948; 

Vu le décret du 6 août 1936 définissant les appellations contro- 
les « Armagnac », « Bas-Armagnac », « Ténarèze », « Haut-Armagnac », 
modifié et complété par les décrets des 16 mars 1943, 26 août 196, 
6 janvier 1947 et 14 octobre 1947; “ 

Vu la délibération de l'institut national ‘des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie en date du 4 novembre 19%5, 


Décrète: 

Art. fer, — L'article 3 du décret du 6 août 19% définissant les 
appe:lalions conirôlées « Armagnac », « Bas-Armagnac », « Ténarèze », 
« Hant-Armagnac » est modifié ainsi qu’il suit: 

« Seuis pourront servir à la des eaux-de-vie à appel- 
lation contrôlée « Armagnac », « Bas-Armagnac », « Ténarèze », « Haut- 
Arinagnac» les vins vinifiés conformément aux usages locaux, 
n'ayant subi ni soutirage, ni addition d’anhydride sulfureux et pour 
lésquels un certificat de non-sucrage aura été fourmi ». 


Art. 2 — L'article 4 du décret du 6 août 196 définissant les 
appellations contrôlées « Armagnac », « Bas-Armagnac », « Ténarèze », 
« Haut-Armagnac », modifié et cormplété par les dfcrets des 16 mars 
1943, 26 août 1916, 6 janvier 1917 et 14 octobre 19%47, est complété 
par les dispositions suivantes: ; 

« La distillation des vins devra être eflectuée au plus tard le 
90 avri] de l’année qui suit cel:e de la récoite », 


Art. 3 — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture sont éhargés de l’excution @u 
ec décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 


Fait à Paris, le 24 mai 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
FAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 


GUY MOLLET. 


Commission interministérielle en matière d'alimentation animale. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat à la 
san'é publique ei à la population, 

Vu la loi du 1er août 1905 modifiée et complétée sur la r‘nression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des fal-ifications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu l'article 626 du code de la santé publique relatif aux subs- 
tances vénéneuses; 

Vu la loi du 3 février 1940 tendant à réglementer le commerce des 
produits deslinés à l’alimentalion des animaux; 

Vu le décret du 28 juin 4929 pris pour l'application de Ja loi 
du 3 février 1910 précitée ; 

Sur proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
ee ru des fraudes, et du œhef du service central de la phar- 
macie, | ‘ 


Arrélent: 


Art. fer. — Il est institué une comimission interministériele 
chargée de l'étude des disposilions à prendre en ce qui concerne: 

a) L'addition aux aliments destinés aux animaux de certaines 
substances non consacrées par les usages, mais ayant un intérêt 
pour l'élevage, qui, utilisées à doses excessives, pourraient pré- 
senter des inconvénients et dont certaines sont même inscrites 
aux tableaux des substances vénéneuses, prévus par le décret du 
49 novembre 1938; 

b) L'emploi pour la fabrication d'aliments pour animaux de trai- 
tements ou de techniques susceptibles de modifier la composition 
chimique ou biologique desdits aliments: 

c) Etude des règles à fixer concernant la vente et l’étiquelage des 
produits présentés tantôt comme aliments du bétail, tantôt comme 
produits vétérinaires, 


| Art. 2. — Cette commission est composée comme suit: 
M. le président Simonnet, membre du conseil supérieur d'hygiène 


publique de France, membre de l'académie nat de médecine et 
membre de l'académie vétérinaire de France. 


REPRÉSENTANTS DE L'ABMINISTRATION 
1° Ministère de l’agriculture. 


a) Service de la répression des fraudes, 


:L'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 
ou son représentant. 

Un inspecteur divisionnaire de la répression des fraudes. 

Le directeur du laboratoire central la répression des fraudes 
ou son représentant. 


b) Institut national de la recherche agronomique. 
L'inspecteur général de l'institut national de la recherche agrono 
mique ou son représen:ant. 
c) Service vétérinaire. 
L'inspecteur général, chef des services vitér'naires, ou son repré- 
sentant. 


29 Ministère de la santé publique. 


Service central de la pharmacie. 


Le chef du service central de la pharmacie ou son représentant 
Un pharmacisn inspecteur de la santé publique. 


PERSONNALITÉS SCIENTIFIQUES 


M. A.-M.-M. Leroy, président de la fédération européenne de z00- 
technie. 

M. R. Jacquot, directeur de recherches au centre national de la 
recherche scienlitique. 

M. R. Ferrando, agrégé des écoles vétérinaires. 

M. JL. Jacquet, professeur à la faculté des sciences de Caen. 

M. R. Truhaut, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. : 

M. A. Dangoumeau, directeur du laboratoire municipal de Bor- 
deaux. 

M. A. François, directeur du service de biochimie du centre natio- 
nal de re:herches zootechniques, ‘ 

M. G. Mocquot, directeur de la station centrale de microbiologie 
el de recherches lailières. 


| 
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Art. 3. — La commission pourra élablir un règlement intérieur 
qui devra être approuvé par les services de la répression des fraudes 
et de la pharmacie. 

Elle pourra faire procéder à toutes études ou consultations qui 
paraîtraient nécessaires. 

Art. 4. — Le président de ladite commission pourra faire convo- 
ar aux séances les personnalités dont l'audition Jui semblera 
utile. 

Art. 5. — Le secrétariat de cette commission sera assuré par un 
inspecteur de la répression des fraudes. 

Art. 6. — L'’inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, et le chef du service central de la pharmacie sont 
en chacun en ce qui le concerne, de l'exécuiion du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 11 mai 1956. 


Pour le secrélaire d'Etat à l'agriculture 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
HENRI FERRU, 
Le secrétaire d’Elat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELEI, 


Eaux et forêts, 


Par arrêté en date du 17 avril 1956: 


-Sont nommés agents techniques des eaux et forêts de 4 éche- 
lon les agents des services des aflaires allemandes et autrichiennes 
dont les noms suivent: | 

M. Buisson (Viclor-Marie-Augustin-Jules), aflecté à Fied (Jura), 
maison forestière du Fied, triage n° 57, inspection des eaux et 
lorêts de Poligny. x 

M. Mersch (Armand-Edouard), affecté à Lichtenberg (Bas-Rhin), 
maison forestière de Buxemberg, triage n° 68, inspection des eaux 
et forêts de la Pelile-Pierre. 


M. Scherrer (Philibert), affecté à Murbach (Haut-Rhin), maison 
forestière de Floriva!, triage ne 79, inspection des eaux et forêts 
de Guebwiller, 

M. Vigneron (Jean), affecté à Chanceaux (Côte-d'Or) 
forestière de Jugny, triage ne 62, inspection des eaux et 
Dijon-Ouest. 

M. Villa (Alfred), affecté à Dabo (Moselle), maison forestière de 
Rosskopf, triage n° 140, inspection des eaux et forêts de Phalsbourg. 


Sont nommés agents techniques des eaux et forêts de 1er éche'on 
les agents des services des aflaires allemandes et autrichiennes 
dont :es noms suivent, sous réserve qu'ils justifient être indemnes 
de toute aflection tuberculeuse, cancéreuse et nerveuse ou défini- 
tivement guéris et aptes à effectuer un service actif et pénible. 

M. Bougio (Joseph-Jean), affecté à Viliiers-le-Duc (Côte-d'Or), mai- 
son foreslière de la Villie, triage n° 21, inspection des eaux et 
forêts de Châtillon-sur-Seine, 

M. Fournier (Maurice-Georges-Joseph), affecté à Villiers-le-Duc 

Côte-d'Or), ma'son forestière du Centre, triage no 2%, inspection 

s eaux et forêts de Châtillon-sur-Seine. 

M. Papin (Eugèñe-Fernand), aflectg# à Fresne-les-Montbard (Côte- 
d'Or), triage n° 72, inspection des eaux et forêts de Dijon-Ouest. 


La titularisation éventuelle de ces agents sera prononcée à l'issue 
d'un stage de six mois dans les conditions prévues par le décret 
ne 55-792 du 16 juin 1955. 


maison 
loréts de 


Par arrêté en date du 2 mai 1956, M. RioufrayS (Erwin-Edmond), 
candidat civil agréé, à Avignon (Vaucluse), campagne Bonne-Fleur, 


uartier Gallias, est nommé agent technique des eaux et forêts de 


+ échelon à Naves (Ilaute-Savoie), triage n°. 17, 


inspection des 
eaux et forêts d'Annecy. 3 


Par arrêté en date du 14 mai 1956, à défaut de candidats au 
titre des emplois réservés, le candidat dont le nom suit est 
nommé en qualité de stagiaire à gr “5e d'agent de bureau de 
l'administration des eaux et forêts au {er échelon du grade d'em- 
plové de bureau, qualification dactylographe, et reçoit l'affectation 
ndiquée ci-après : 

Monnot (Yvonne), à Châlons-sur-Marne (Marne), bureaux de l'ins- 
pection des eaux et forêts. 


Institut national de.la recherche agronomique. 


Par- arrêté en date du 15 mai 1956, ont été inscrits sur la liste 
d'aptitude au grade de maitre de recherches du cadre scientifique 
de l'institut national de la recherche agronomique, à compter du 
4er janvier 1956, les chargés de recherches dont les noms suivent 
(par ordre alphabétique) : 

Mme Charlet (Geneviève), MM. Dauzier (Louis), Denamur (Robert), 
Huglin (Pierre), Hurpin (Bernard), Mme Kogane (Madeleine), MM. 
Legay (Jean-Marie), Margara (Jacques), Mme Meriaux (Suzanne), 

(Amédée), Vincent (André), Vuit- 


MM. Ponchet (jacques), Rambier 
tenez (André). 


après désignés, inscrits sur la liste d'aptitude au 


recherches, bénéficient d'une bonification d’échelon, en a 
des dispositions de l’article 8 du décret du 22 décem 
rmément au tab'eau ci-dessous : 


Par arrêté en date du 15 mai 1956, les chargés de recherches ci- 


rade de maître ae 


lication 


bre 1952, contor- 


+ ANCIENNETE ANCIENNETS 

tion, [échelon l'échelon.  |échelon.|  j'échelon. 
M. Rambier....| 1-1-1956G| 4e 7 mois. . Ge 7 mois. 
Mme Charlet...| 1-1-1956 4e 5 mois. 5e 5 mois, 
M. Vuiltenez ...|1-1-1956| 2e 2 ans. 3e 2 ans. 
M. Dauzier ....| 1-1-1956 2e 1 an 9 mois. 3e 1 an 9 mois 
M. Legay ......|1-1-1956| 2° 2 mois. 3e 2 mois, 
M. Denamur ...|! 1-1-1956 4er | 2 ans 10 mois 2e 2 ans 10 mois 
M. Hurpin .....! 1-1-1956 4er | 2 ans 10 mois 2e 2 ans 10 mois 
M. Margara ....| 1-1-1956 4er | 2 ans 10 mois 2 2 ans 10 mois 
M. Ponchet ....| 1-1-1956 Lu 2 ans 10 mois Sd 2 ans 10 mois 
M. Vincent ....! 1-1-1956 4er | 2 ans 10 mois 2e 2 ans 10 mois 
M. Huglin ..... 1-1-195 fer | 1 an 7 mois. 2 { an 7 mois, 
Mme Meriaux...| 1-1-1956 fer | 1 an 7 mois. 2e an 7 mois. 


Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêté du 


22 mai 1956, est autorisé, pour la période du 


fer mai 1950 au 9 septembre 1952 inclus, le maintien en service 
détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, pour servir 
en Afrique occidentale française, de M. Dubos (Pierre), sous-chef 
de bureau de classe exceptionnelle, 3° échelon, à l'office national 
inlerprofessionnel des céréales. 


Répression des fraudes. 


Par arrêté en date du 7 mai 1956, M. Lelourdy (Alfred), inspre- 
teur de la répression des fraudes, en retraite, est nommé inspec- 
teur divisionnaire honoraire de la répression des fraudes, 


Par arrêté du 7 mai 1956, Mile Mazé (Madeleine), licenciée 
es sciences, ingénieur chimiste, et Mlle Schwartzmann (Andrée), 
ingénieur chimiste, préparateurs stagiaires des laboratoires de la 
répression des fraudes, sont titularisées dans le grade correspondant 
(Ge classe, indice 213), à compter du 1° avril 1956. Leur affecla- 
tion et leur résidence demeurent jnchangfées, 


Services agricoles. 


Par arrêté en date du 16 mai 1956, M. Abibon (Louis-Paul), ingé- 
rieur en chef à la direction des services agricoles de la Haute- 
Loire, a été reclassé dans les conditions ci-dessous, compte tenu 
5 mois { de majoration d’ancjennelé pour services mili- 
aires : 

Ingénieur en chef, 2e échelon, à compter du 29 juin 1953, 

Ingénieur en chef, 3* échelon, à compter du 29 avril 1955. 


Service des haras. 


Par arrêté du 4 mai 1956, M. Le Corre, brigadier au haras d'Henne- 
bont, est promu, sur placé, au grade de brigadier-chef, 1 échelon, 
à dater du fer mai 1956. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Décret n° 56-472 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l’article 16 de l'ordonnance du 10 avril 1945, rem- 
placé par la loi du 15 avril 1953, concernant les travaux prélimi- 
naires à la reconstruction, 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 12 mai 19%: page 4443, 2° colonne, 
article ?, 10e ligne, au lieu de: « s’il avait été construit », lire: 
« s'il avait été reconstruit ». 


‘tent à l'égard des personnels non enseignants des établissements 
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Administration centrale. 


Par arrêté en date du 16 mai 1956, M. Deversin (Maurice), aide- 
commis temporaire à l'administration centrale du secrétariat d'Elat 
à la reconstruction et au à" est nommé à l'emploi d’aide- 
commis des corps d'agents bureau titulaires de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruetion et au logement et 


Litularisé dans le grade correspondant à compter du ter janvier 1953. | 


Services extérieurs. 


Par arrêté en dale du 12 mai 1956, M. Benoist (Elie), chef adjoint 
de service départemental, titulaire 3° échelon des services extérieurs 
du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, est adrmnis, 
à he un à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 

a0 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 19 avril 1956, a été nommé directeur régional, 
tilularisé dans le grade correspondant et mis en sa nouvelle qualité, 
à la disposition du ministre résidant en Algérie, en vue son 
aflectation à la direction centrale des postes, télégraphes et télé- 
phones à Alger, M. Fautseéh, administrateur de classe. 


Par arrêté du 14 mai 1956, a été chargé des lonchons de receveur 
hors série à Bordeaux R. P., M. Van de Velde, directeur départe- 
mental à Lille, 


Par arrêté du 15 mai 1956, a été nommé directeur régional à Lille 
et titularisé dans le ge correspondant, M. Couzinié, directeur 
départemental à Grenoble. 


MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 24 mai 1956 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 2% mai 1955, M. Jean Bernard, agrégé près 
la faculté de médecine de l'université de Paris, est nommé profes- 
seur dans la chaire de cancérologie médicale et sociale de cette 
même. faculté (chaire d'université) (dernier titulaire: M. Huguenin, 
décédé), à compter du 17 mai 1956 et titularisé à cette date dans 
le prade correspondant. 


Comité technique paritaire central compésent à l’égard des person- 
nels non enseignants des établissements dénendant de la direction 
de l'enseignement technique. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de là fonction 
publique, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général de 
la fonction publique, et notamment ses art cles 20, 21 et 2; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d’ad- 
À rune pour l'application de l’article 22 de la loi du 
49 octobre 196; : 

Vu le décret no 51-869 du 7 juillet 4954 portant règement d’ad- 
ministrauon publique pour la fixation du statut particulier des 
corps d'agents de service, d'aides et d'aides techniques de la 
ratoire des écoles nationales d'enseignement technique ; 

Vu le décret n° 52-1369 du 2? décembre 19532 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des secré- 
taires de direction des éco'es nationales d'enseignement technique; 

Vu le décret du 14 août 1909 modifié relatif aux écoles nationales 
d'ingén'eurs arts et métiers, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — ]l est institué auprès du dirécteur général de l’en- 


seignement technique un comité technique paritaire central compé- 


dépendant de la direction de l’enseignement technique, 


Art. 2 — Le comité technique est présidé par le directeur géné- 
dépendan! de la direction de ‘enseignement technique. 


Art. 3. — 11 comprend: 

4° Cinq membres titulaires et cinq membres su nts 
sentants de l'administration, nommés par arrêté 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports; 

20 Cing membres titulaires et cinq membres suppléants désignés 
par les organisations syndicales groupant les re re intéressés, 
considérées comme les plus représentlalives à la date où se fait la 
désignation. 

Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement pere est 
chargé de l'exécution du ES arrêté, qui sera publié au 
officiel de la République nçaise. 

Fait à Paris, le 22 mai 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégaton: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE GHAMBON. 
Pour le ministre de l’éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports et par dél'galion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 


Enseignement du second degré. 


Par arrété du 22 mai 1956, Mle Rannoux (Clémence), professeur 
a é de philosophie, est maintenue en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de ta recherche ee 
pour une période a:lant du 23 septembre 1955 au 39 septembre 49%, 
en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce centre. 


Par arrêté du 22 mai 1956. M Taton (René), professeur agrégé de 
mathématiques, est maintenu en position de détachement zuprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique, pour 
une période d'un an, à compter du 1er octobre 1955, en vue d'’eflec- 
tuer des travaux de recherches à ce centre. 


Par arrêté du 22 mai 1956, Mlle Terral (Ginette), professeur 
licencié de ph'losophie, est maintenue en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique, 

deux périodes d'un an, à compter du fer octobre 1954 et du 
gr À 1%55, en vue d'effectuer des travaux de recherches 
ce cen 


Liste des élèves de l'institut industriel du Nord de la France 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil en juillet 1955. 


La liste par ordre de mérite des élèves de l'institut industriél du 
Nord de la France, établissement d'enseignement technique privé 
reconnu par l'Etat, 17, rue Jeanne-d’Arc, Liile, ayant obtenu en 

ilet 1955 de dip'ôme d'ingénieur civil (décision ministérielle du 

1 avril 1956) s'établit comme suit: 

4 Gobin ({Jacques), médaille, 31 Salles (François). 

d'or. 32 Haman (Maurice). 

2 Boussemart. (Albert), mé-| 33 Canipel (Maurice). 

daille d'argent. 34 Bauche (Jean). 

3 Lamy (Jean), médaille d’ar-{ 35 Chatain (Jacques). 

gent. 36 Lallemant (Marcel). 

4 Bolin (Louis), médaille d’ar-| 37 Blezel (Willy). — 

gent. 38 Carrat (Bernard). 

5 Pilau (Jean), médaille d'ar-| % Eschenbrenner (Philippe). 

gent. 40 Villemant (Claude). 

6 Jacquot (Roger). Hi Delsart (Maurice). 

7 Gosselin (Jean). 42 Gravey (Alain). 

8 Grimmonprez (Pierre). 43 Natis (René). 

9 Goux (Jean). 44 Blottiaux (Romain). 

10 Churot (Michel). 45 Collet (Pierre). 

#1 Choquet (Jean). 46 Marquis (Roger). 
12 Dewanckel (Bernard). 47 Jalin (René). 

13 Albouy (Michel). 48 Henning (Jacques). 
14 Dondeyne (Alban). 49 Levallois (Emile). 
45 Delannoy (Edmond). - 50 Favre (Gérard). 

16 Tonnerre (André). 51 Valtille (Guy). 

17 Ditte (Ferdinand). 52 Nowakowski (Henri). 
18 Domanski (Thaddée). 53 Thery (Pierre). 

19 Froman (Bernard). 54 Lebrun (Michel). 
20 Chedaille (Jacques). 55 Imbeaux (Edouard). 
21 Ducollet (Daniel). 56 Caron (Michel). 

22 Boudier (Pierre). 57 Bauvois (Lucien). 
23 Dellinger (Gérard). 58 Piot (Yves). 

24 Sautray (Robert). 59 Demanche (Jean). 
25 Monaque (Jean). 60 Blois (Arthur). 

26 Declety (Arnaud). 61 Georges (Maurice). 
27 Blaise (Rodolphe). 62 Lebrun (Bernard). 
23 Menu (Edouard). 63 Denys (Jean). 

29 Sebire (Jean). 64 Delhaye (Henri). 
30 Inbona (Edouard). 65 Lefebvre (Louis). 


25 Mai 19%56 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


79 Voirin (Marcel}. 

80 Gineste (Jean). 

81 Soulie (Jean). 

82 Clerget (Michel). 

83 De Feraudy (Gérard). 
84 Demoulin (André). 
85 Roujou (Jacques). 

86 Debaert (Guy). 

87 Ecart (Jean). 

88 Berthier (Paul). 


66 Minvielle (Henri). 
67 Desportes (Jean). 
68 Vanheuverswyn (Gilbert). 
69 Verdurand (Henri). 
76 Cordeau (Michel). 
71 Hoff {Michel}. 
72 Delecluse (René). 
73 Quarez (Louis). 
74 Piskorski (Edmond). 
75 De Jonckère (Jacques). 
76 Quillet (Raymond). 
71 Sueur (Jean). 89 Creuzillet (Daniel). 
78 Sassot (Marc). 90 Costa (Richard). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Extension de la convention collective nationale du travail mécanique 
du bois et des scieries. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 avril 1956: 


Page 3440, fre colonne, 13° ligne, au lieu de : « quinze jours suivant 
l'élection », lire: « quinze jours qui suivent l'élection ». 

Page 3145, 2% colonne, 58° ligne, au lieu de: « base O », lire: 
« base zone O ». 

Page 3116, te colonne, 1r ligne, au lieu de: « salaire minima », 
lire: « salaires minima ». 

Page 3148, 1re colonne, 46° ligne, au lieu de: « ses droits aux 


indeimnisations de maladie », lire. « ses droits aux indemnités 
de maladie ». 


Page 3154, 2e colonne, 15° ligne, au lieu de: « induscutablement », 
lire: « indiscutablement ». 


Même page, 6% ligne, article 21, insérer entre le deuxième et le 
tableau les deux alinéas ci-après: 

« Le calcul de l'indemnité de départ en retraite sera effectué 
su: les mêmes bases que celles de l'indemnité de congédiement, 
san son montant sera égal à un pourcentage de cette der- 
nière. 

« Ce pourcentage variera selon le régime de retraite auquel est 
affilié le cadre C (tableau suivant) ». 


Page 3452, {re colonne, 24e ligne, au ljeu de: « la fédération natio- 
nale du bois », lire: « la fédération nationale des industries du 
bois »; 55° ligne, ajouter: « Fait à Paris, le 28 novembre 1955 ». 


Services extérieurs, 


Par arrêtés en date du 14 mai 1956, les inspecteurs principaux 
du travail et de la main-d'œuvre dont les noms suivent ont été 
me directeurs départementaux du travail et de la main- 

"œuvre : 


MM. Lavarenne, Thollon, Boudon, Zanolti. 


Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 mai 1956 (décision du 19 avril 
1956) : ge 432, fre colonne, artlicie 6, 7 ligne, au lieu de : 
« No 514 - 3745 - D 456. — Diamètre des lames: 40 mm », lire: 
« No 514 - 3745 - D 456. — D'amètre des lames: 400 mm ». 


d'un dispositif de sécurité pour toupie à arbre vertical 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 mai 1956 (décision du 24 avril 
1956) : page 4324, 2 colonne, article 3, tre ligne, au lieu de: « Il ne 
pourra mettre en position, en vente... », Nre: « 11 ne pourra mettre 
en exposition, en vente... ». 


Homologation de machines à meuler. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 mai 1956 (décision du ?7 avril 


1956) : page 3426, f®= colonne, article 1e, 4 ligne, au leu de: 
« a société Moieurs Constant. », lire « la société Moteurs 
nsian... 


Circulaire n° 52 S$. S. du 7 mai 1956 relative Aux modalités d'appli- 
cation de la convention générale entre la France et la Belgique 
sur ia sécurité sociale. 

Paris, le 7 mai 1956. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
à Messieurs Les présidents des conseils d'administra- 
tion des caisses primaires, des caisses régionales et 
des caisses vieillesse de sécurité sociale (sous couvert 
de Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale). 


Le Journal officiel du 17 juillet 1949 a publié la convention géné- 
rale entre la France et la Belgique sur la sécurité sociale tendant 
à coordonner l'application aux ressortissants des deux pays de la 
légisiation française et de la législation belge sur la sécurité sociale 
du 17 janvier 1948. 

Les modalités d'application de la convention précitée ont été pré- 
cisées dans un arrangement administratif conclu entre les adminis- 
trations compétentes française et belge du 1e oelobre 1950 et qui 
a élé joint en annexe à la circulaire n° 193 S. S. du 21 novembre 
1950 publiée au Journal ofliciel du 9 décembre 1950. 

Les représentants des aulorités administratives comçétentes fran- 
çaises et belges viennent de procéder à la signature d'un rectificatif 
à l’arrangement administratif susvisé. 

Le texte de ce rectificatif est joint en annexe à la présente circu 
laire publiée au Journal ofjiciel. 

Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur général de la sécurité socrale, 
JACQUES DOUBLET. 


RECTIFICATIF A L'ARRANGEMENT ADMINISTRATIF ENTRE LA BRIGIQUE ET LA 
FRANCE, SIGNÉ A PARIS LE 4 OCTOBRE 1950, RELATIF AUX MODALITÉS 
D'APPLICATION DE LA CONVENTION GÉNÉRALE SUR LA SÉCURITÉ SOCIALR 
ET DE L'ACCORD COMPLÉMENTAIRE CONCERNANT LE RÉGIME DE SÉCURITÉ 
SOCIALE APPLICABLE AUX TRAVAILLEURS DRS MINES ET ÉTABLISSEMENTS ASSI- 
Mells, SIGNÉ À PARIS LE 18 AVRIL 1956 


Article fer, 


Les articles 40, 43 et 53 de l'arrangement administratif du fer octo. 
bre 1959 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 40. — Fn ce qui concerne les périodes qui ne sont gas 
considérées comme valables au regard de la législation belge, l’auto- 
rité belge admet, pour une année d'assurance belge, les périodes 
d'assurance ou assimikKes, valables au regard de la législation fran- 
çaise, comprises dans ladite année d'assurance, pour autant que leur 
durée atteint au moins trois trimestres. 

« L'autorité compétente totalise les périodes déterminées suivant 
les règles ci-dessus définies et établit la nature des droits qui 
s'ouvrent en vertu de la législation belge. » 

« Art. 43. — L'organisme qui instruit la demande en France trans- 
met à l’autorité compétente belge le formulaire prévu à l’article 36. 

« L'autorité compétente belge détermine les périodes d’assurance 
et assimilées valables au regard de la législation belge. 

« En ce qui concerne les gériodes qui ne sont pas considérées 
comine vaiables au regard de la Kgislation belge, l'autorité compé- 
tente belge admet, pour une année d'assurance belge, les périodes 
d'assurance ou assimilées, valables au regard de la légis'ation fran- 
çaise, comprises dans ladite année d'assurance pour autant que leur 
durée atteint au moins trois trimestres. 

« L'autorité compétente belge totalise les périodes déterminées 
suivant les règles ci-dessus définies et établit la nature des droits 
qui s'ouvrent en vertu de la législation helge. » 

« Art. 53, — Les organismes de sécurité sociale français désignés 
par les autorités administratives françaises sont habilités à contrôler, 
sur la demande des autorités belges, que les bénéficiaires qui ont 
obtenu, en vertu de la législation ou de la réglementation belge, 
tout ou partie de la pension de retraite ou de survie et qui résident 
en France respectent l'engagement de cesser toute activité profes- 
sionnelle autre que le travail octasiomnel défini ci-après. 

« L'engagement concerne le bénéficiaire et éventuellement son 
conjoint et il vise toute activité professionnelle autre que le travail 
occasionnel. 

« Aux termes de cet engagement, il lui est interdit: 

« ie De s'engager dans les liens d'un contrat de louage de travail; 

« 2o D’exercer, en son nom ou par personne interposée, n'importe 
quelle activité artisanale, commerciale, industrielle ou agricole ou 
une profession libérale. 

« Est considéré comme travail occasionnel tout travail même exé. 
cuté au domicile de particuliers et les travaux de la moisson, pour 
autant que la durée de l'occupation ne dépasse jas une période 
ininterrompue de six jours ouvrables au service d'une même per- 
sonne ou dix-huit jours ouvrables au cours d'un trimestre au service 
d’une ou de plusieurs personnes, 
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« La caisse nationale des pensions de retraite et de survie fait 
connaître aux organ'smes intéressés, par l’intermédiaire- de la caisse 
- nationale de sécurité sociale, les noms et adresses de ceux des béné- 
ficiaires ayant souscrit l’engagement dont il est question ci-dessus, 
qui doivent faire l'objet du contrôle, » 


Article 2, 


54 de l’arrangement administratif du 4+ octobre 1950 est 
abrogé. 


Fait à Paris, en double exemplaire, le 18 avril 1956. 
JACQUES DOUBLET. L. WATILLON, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret du 7 mai 1956 portant retrait de la médaille 
de la Famille française. 


Ce texte est publié au ne 14 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 24 mai 1956 modifiant le décret 
portant délégations de 


— 


du 4 février 19:6 
signature, 


Le président du conseil des ministres, . 
Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 


guerre 
Vu le décret du 31 mai 1862 et les textes subséquents portant 
règiement général de la comptabilité publique ; 
u le décrei du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernément ; 
Vu le décret du 4 février 1956 portant délégations de signature, 


Décrète : 


Art. fer, — Les articles 8 et 9 du décret du 4 février 1956 ci-dessus 
visé sont modifiés comme suit: 

Art. 8. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Babauït 
directeur de l'administration générale, délégation est donnée 
M. Regnier (Jacques), sous-directeur, chargé de la sous-direction 
des services financiers, à l’eflet de signer, au nom du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, toutes ordonnances ce 
payement ou de délégation, tous avis d'émission de chèque, tous 
chèques et ordres de payement, ainsi que tous ordres de recette 
et autres pièces comptables. 

« Art. 9. — En cas d'absence ou d'empêchement simultané de 
M. Bahault et de M. Regnier, délégation est donnée à M. Hautcœur 

Emile), administrateur civil de 1re classe, chef du bureau du 

udget, de l’ordonnancement et de la comptabilité générale, à 
l'effet de signer les différentes pièces énumérées à l’article 
ci-dessus ». 

Art. 2, — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
à ceïles du présent arrété, 


Art, 3, — Le directeur de l’administration générale est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal wJiciel 


de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
TANGUY-PRIGENT. 


GUY MOLLET, 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Par décision du directeur général des impôts en date du 20 avril 
14956 et conformément aux dispositions du penes he 3 de l’ar- 
ticle L. 425 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre, ont été nommés receveurs-buralistes de 
2e classe, à titre temporaire, les candidats dont les noms suivent: 


Mme Flaujac (Marie), Cenevières (Lot) (1). 
Mme Pescourie (Odette), Trespoux-Rassiels (Lot). 
Mme Sabatie (Marie), Saint-Vincent-Rive-d’Olt (Lot). 


(1) Lieu d’afectation. 


_ 609 — Pouzoulet (Victor), 


Par décision du directeur général des impôts en date des 10 et 
43 février 1956 et conformément aux dispositions des pee 1er 
’in 


et 2 de l’article L. 427 du code des pensions militaires 


validité 


el des victimes de la guerre, ont été nommés à l'emploi de receveurs- 
buralistes de 2° ciasse les candidats classés dont les noms suivent: 


Lisre 1954 
Décision du 10 février 1956. 


117 bis C Grassot (Henri), Aups 
(Var) (1). 

39 C Grosco:as (M.), Joncherey 
(territoire de Belfort). 

417 — Cantin (Louis), Roussillon 
(Isère). 

436 — Andreani (Isidore), Che- 
vreuse (Seine-et-Oise). 

438 — Arnaud (Henri), Saint- 
Jean-de-Védas (Hérault). 

445 — Fabres (Maurice), Lacaune 

(Tarn). 

446 — Noirot (Maurice), la Cha- 
pelle - Guinchay (Saûne- 
et-Loire). 

454 — Bestault (André), Craponne 
(Rhône). 

461 — Berthet (André), Charly 
(Rhône). 

— Mazzucchelli (Jacques), 
Lentilly (Rhône). 

505 — Degabriel (François), 
Cucuron (Vaucluse), 

511 bis C Guigue (Orphée), 
darrides (Vaucluse). 

516 C Queniart (Etienne), P'an- 
la-Tour (Var). _ 

525 C Ravaillault, Melle (Deux- 
Sèvres). 

526 — Lascioli (A.), Apinac (Loire). 


545 — Mancel (Arsène), Courta- 
lain (Eure-et-Loir). , 
560 — Cattin (Alexandre), Claye- 
Souilly (Seine-et-Marne), 
567 — Belluc (Jean), Montpezat 
(Tarn-et-Garonne). 
568 — Pisticcini (Louis), Grézieu- 
le-Marogé (Rhône). 
574 — Dussart (Henri), Varages 
(Var). 
610 — Franceschi (Arthur), 
Signes (Var). 
626 — Seccarelii (Gino), Méounes 
(Var). 
615 — Dessat (Marcel), Entrecas- 
teaux (Var). 
672 ter Pezilla (Marie), Correns 
(Var). 
689 C Zerbini (F.), Callas (Var), 
697 bis C Fabiani (Antoine), 
Seillons (Var). 
2 bis E Bergny (Marie), Liesse 
‘ (Aisne). 
6 E Aignan (Louise), Vins 
(Var). 
11 — Antigny (Jeanne), Ja Tri- 
mouille (Vienne). 
42 — Bertrand (Marie - Thérèse), 
Miniac - Morvan  (Ille-et- 
Vilaine). 


Décision du 13 février 1956. 


4 A Tallone (Jules), Bonnieux 
(Vaucluse). 

392 C Sudre (René), Ligne (In- 
dre-et-Loire). 

511 — Person (Jean), Wægtlins- 
hoffen (Haut-Rhin). 

528 — Magre (Urbain), Lanué- 
jouls (Aveyron). 

538 — Collinot (André), Cervon 
(Nièvre). 

543 — Mathes (Edouärd), Vauvert- 
Callician (Gard). 

547 — Geneau (4.), Bauvin (Nord). 

518 — Borel {C.), Mouthe (Doubs). 

561 — Mounier (A.), Boulieu-les- 
Annonay (Ardennes). 

564 — Labarde (Raymond), Saint- 
Thomas-de-Conac (Cha- 
rente-Maritime). 

512 — Pageot ({A.), Saint-Martial- 
de-la-Valette (Dordogne). 

576 — Lannes (Jean - Marie), La- 
barthe-de-Rivière (Haute- 
Garonne), 

578 — Guenantin (Louis), Canohès 
(Pyrénées-Orientales). 

579 — Granger (Auguste), Chan- 
teuge (Haute-Loire). 

581 — Lacroix (Marcel), Saint- 
Bonnet-le-Châtel (Puy-de- 
Dôme). 

594 — Thiriet (René), Châtel-sur- 
Moselle (Vosges). 

597 — Ferraud (François), Lan- 
çon-les-Baïses  (Bouches- 
du-Rhône). 

2604 — Goube (J.), R'eulay (Nord). 

Saint- 

Bauzille-de-la-Sylve  (Hé- 
rault). 

619 C Morel (Anloïine), la Cha- 
pelle - Agnon (Puy - de 
Dôme). 


(1) Lieu d'affectation. 


621 — Jougleux (Léon), Beauval 
(Somme). 

623 — Coste (Raymond), Virazeil 
(Lot-et-Garonne). 

637 — Poupard (Yves), Sainte- 
PFezenne (Deux-Sèvres). 

614 — Artigau (Arnaud), Gan 
(Basses-Pyrénées). 

653 — Deville (Gilbert), Picquigny 
(Somme). 

654 — Lescure (Louis), Cherves- 
Chatelars (Charente). 

662 — Parmentier (Albert), Orbey 
(Haut-Rhin). 

665 — Maas (André), Oltingue 
(Haut-Rhin). 

667 — Marquis (Jacques), Saint- 
Chaptes (Gard). 

670 — Aïbert (L.), Sillans (Isère). 

672 bis Daleas (Jean-Baptiste), 
Galan (Haujes-Pyrénées), 

675 — Lorenzi (P.), Avèze (Gard). 

671 — Poey (Anselme), Navar- 
renx (Basses-Pyrénées). 

679 — Girard (Paul), Cesson (Ille- 
et-Vilaine), 

683 — Geli (Henri), Bressols 

(Tarn-et-Garonne). 

688 — Macher (Marcel), Ober- 
hergheim (Haut-Rhin). 

697 — Veyradier (Joseph), Saint- 
Quentin-la-Poterie (Gard), 

100 bis Martin (Emile), Nieder- 
merschwihr (Haut-Rhin), 

701 — Bouisset (Georges), Ville- 
molaque (Pyrénées-Orien- 


tales), 

704 bis Ramel (Florentin), Sou- 
mouleu (Basses - Pyré- 
nées). 

709 — Barbesant (Joseph), Fa- 
vieres  (Meurthe-et-Mo- 
selle). 


| 
| 
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INFORMATIONS PARLEMENTATRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du vendredi 25 mai. 1956. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à rendre obligatoire en premier ressort la compétence des 
consei:s de prud'hommes pour connaitre des différends intéressant 
les employés du commerce et de l'industrie (rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission). (Nes 359- 
1350 rectifié. — Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) (Seus réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 


2 — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à empêcher certains abus dans le régime des retraites du 
personnel des entreprises (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission). (Nos 53-1308. — M. Adrien 
Renard, rapporleur.) (Sous réserve qu'il:ny ait pas débat.) 


ei plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
revaloriser le prix des produits laitiers (n° 1758, M. Laborbe, rappor- 
teur). (sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) . 


5, — Vote des propositions de loi: 4e de MM. Félix Gouin et Max 
Juvénal (no 331) tendant à créer à Martigues (Bouches-du-Rhône) 
un établissement d'enseignement secondaire; 2° de M. Mouton et 
plusieurs de ses collègnes (n° 768) portant création à Martigues 
(Bouches-du-Rhône) d'un établissement d'enseignement secondaire 
(la commission conclut à une proposition de résolution). (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la commis- 
sion.) (Ne 1553, Mile Rumeau, rapporteur.) Sous résérvé qu'il n’y 
ait débat.) 

6. — Vote du projet de loi relatif à la procédure de codification 
des texles légisiatifs concernant les dommages de guerre et la 
reconstruction, (Nos 476-1594, M. Nisse, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y aît pas débat.) 


7. — Fixation de l'ordre du jour. 
85. — Réponses des miaistres aux questions orales suivantes: 


I. — M. Vassor expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que des jeunes gens âgés de vingt-cinq ans à 
trente ans sont rappelés en tant que disponibles, en raison de ce 
qu'ils ont bénéficié dans le passé de sursis d’études et restent atta- 
chés durant la période de disponibilité à leur classe d’incorporation, 
Il souligne que nombre d’entre eux sont mariés et pères de famille, 
qu'ils ont eu souvent à faire face à des frais d'installation dont ils 
sont encore débiteurs et que leur départ prend aïors, tant au point 
de vue familial que matériel, un caractère catastrophique, Il lui 
demande s'il ne juge pas plus équitable d'appeler à leur place les 
jeunes gens de vingt ans à vingt-cinq ans et plus qui n'ont pas 
encore accompli leur service militaire parce qu'ils bénéficient d'un 
sursis, ces derniers n'élant pas dans leur grande majorité chargés 
de Iamille, (2° appel.) 

I. — Question de M. Catoire à M. le ministre des affaires é0con0- 


et financières (ne 571 du 2 mars 1956). (La présidence a 
cté informée du retrait de celte question par son auteur.) 


IN, — M. Fernand Grenier demande à M. le ministre des affaires 
sociales: 1° si le secrétaire d’un comité d'entreprise peut être licen- 
cié pour avoir rendu comple de son mandat devant ses camarades 
de travail rassemblés dans le réfectoire de l’usine ; 2e si, dans l’aftir- 
matlive, il n'y à pas lieu de compléter la législation en vigueur, en 
autorisant les délégués du personnel À rendre compte de leur acti- 
vité dans tous les locaux où se rassemble le personnel, notamment 
des réfectoires, cantines, etc.; 3° dans le même ordre d'idées et 
pour assurer le plein fonctionnement de la liberté syndicale, s’il 
n'y aurait pas lieu de faire supprimer par décret les arrêtés préfec- 
toraux en vigueur dans une série de départements et qui interdisent 
D de tracts et de journaux à la porte des entre- 


. IV. — M. Virgile Barei expuse à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu'un certain nombre de jeunes 
soldats, accomplissant actuellement en France leur temps légal de 
service militaire, sônt nés en France d’un père algérien musulman 
et de mère française et qui, s'ils sont envoyés en Algérie, peuvent 
se trouver engagés dans des opérations contre des membres de 
leur famille paternelle, il lui demande s’il n’envisage pas de main- 
tenir dans des unités stationnées cn France les jeunes sotdats qui 
sont dans cette situation. 


V. — M. Berthommrier demande à M, le secrétaire d'Elat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme si la réglementation 
faisant obligation aux automobilistes d'employer des ampoules élec- 
triques jaunes pour leurs projecteurs est applicable, à l'égard des 
étrangers, notamment aux véhicules mililaires ou civils américains 
circulant en France. 


VI — M. Bernard Lalay expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que la presse (et notamment celle 
du % avril), évoquant les préparalifs du premier défié de l'armée 
marocaine prévu pour le 12 mai, a fait élat d'informations concor- 
dantes selon lesquelles le Gouvernement français fournirait à ladite 
armée des engins blindés modernes et en particulier 50 E. B. KR. 
e!: un escadron de chars A. M. X. dont les régiments français ne 
sont pas encore dotés. IL attire son attention sur ce que cette infor- 
mation — qui, à sa connaissance, n’a pas été infirmée, a d'into- 
rable, au moment où tous nos eflorts doivent se concentrer sur 
l'Algérie, alors que des porte-parole autorisés des Etats marocain 
et tunisien prociament avec quel « intérêt » ils suivent le déroule- 
ment des opérations en Algérie et il jui signale la profonde et légi- 
time indignation qui s'est emparée, à cette occasion, des familles 
de ceux qui font leur devoif en Algérie. 11 lui demande: 1° si cette 
information est exacte; 2° dans la négalive, pourquoi n’a-t-elle pas 
été démentie sur le mr € 3° dans l’affirmative, par quelles consi- 
dérations peut-elle se juslifier; 4° quelles mesures seront prises pour 
que cesse une action aussi contraire à nos intérêts matériels et 
moraux les plus légitimes. 


VIT. — M. Fdouard Bonnefous rappelle à M. le ministre des 
affaires étrangères que les relations extérieures du Maroc furent 
laissées à la charge du Gouvernement français par les accords du 
2 mars et que les négociations concernant l'intérdépendance furent 
retardées à la demande du Gouvernement marocain; et lui demande 
si le Gouvernement français a été consulté sur la nomination d’un 
ministre des affaires étrangères du Maroc. 


VIT. — Question de M. Christian-Bonnet à M. le ministre des 
affaires étrangères (n° 4525 du 3 mai 1956). (La. présidence a été 
informée du retrait de cette question par son auteur.) 


IX. — M. Arthur Conte demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques pourquoi le Gouvernement a pris, le 6 avril, 
une importante mesure de libération des échanges dans le secteur 
des fruits et légumes, alors que des systèmes d'’assouplissement 
permettant d'éviler une récession des cultures et des revenus .des 
producteurs français et susceptibles d’être admis par l'O. E. C. &. 
comme valant libération, sont actuellement étudiés dans les diffé- 
rentes instances de l'O. E. C. E. et par la profession. 


X. — M. Arthur Conte demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques s’il ne devrait pas suspendre toules mesures 
de libération pure et simple des échanges, tant que le régime 
particulier d'échanges dont l'O. E. C. E. a reconnu la nécessité 

ur les fruits et légumes afin de pallier les disparités entre les 

tats membres, n'aura pas été défini. 


9. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 4487) portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduiles à l'exercice 1936 
(nos 1862-1887-1914. — M. Francis Leenhardt, rapporteur général). 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 25 mai 1956. 


Ne 1561 (1). — Rapport de M. Parrot, au nom de la commission des 
moyens de comraunication, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernersent à réaliser l'amélioration des 
ouvrages de signalisation dans la forèt de Tronçais (Allier). 


Ne 1644, — Rapport de M. Wasmer, au nom de la commission de 
la een sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil 
de la République, relative aux délais de recours contentieux en 
matière administrative. 


No 1618. — Rapport de M. Pranchère, au nom de la commission de 
la défense natienale, sur la position de loi tendant au 
ayement de tous les jours fériés aux personnels ouvriers de 
a défense nationale. 


Ne 16170, — Jroposilion de loi de M. Gabelle tendant à applique: à 
tous les rentiers viagers les taux et tranches de majoration 
dont bénéficient les rentes ayant fait l'objet de Ja oi du 
a mars 41919 modifiée (renvoyée à la commission des 
nances). 


Ne 1756. — Proposition de résolution de M. Camille Laurens tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
pe permettre aux organismes de crédit agrirole d'accorder 
a remise des annuités 19% des prêts aux jeunes agriculleurs 
es "ace sinistrées (renvoyée à la commission de l’agricul- 
ure). 

Ne 1772. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant À 
alléger le taux de la iaxe proportionnelle frappant les com- 
merçants (renvoyée À la commission des finances). 

Ne 1783 (1). — Proposition de loi de M. Allred Coste-Floret relative 


à la réorganisation de la musique de ia garde mépubli:aine 
(renvoyée à la commission de la défense nationale). 


Ne 4862. — Rapport de M. Francis Lecnhardt, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi portant ajustement 
des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 


{tome VI: Projet de lui et élats législatifs), 
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3. — Vote de la proposition de loi de M. André Peauguitte 5 
(ne 662) tendant à anstituer des prêts spéciaux du crédit agricole . 
(la commission conclut à une proposition de résolution), (Rapport ; 
adoplé: à la majorité absolue des membres composant la comumnis- 
sion.) (N° 1596, M. Boscary-Monsservin, rapporteur.) (Sous réserve 
qu’il n'y ait pas débat.) 


(Christian), Cartier (Marcél), Casiera, Catoire, Chêne, Cordillot, 


. (Joannès), Salvelat, Sourbet, Teulé, Toublanc, Vails. 


Mariat (René), Mérigonde 


(Pierre). 
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Ne 1871 (1). — Rapport de M. Pierre Ferrand, au nom de la com- 
mission de la famille, sur les propositions de loi et de réso- 
lution relatives au concours de méde:in des hôpilaux de : 
Paris et tendant à placer ce concours sous la direction du : 
ministère de l'éducation nationaie. 


Ke 1837. — Rapport de M. de Sesmaisons, au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, sur la proposition de loi, modifiée par le 
Uonseil de la Répubiique dans sa deuxième lecture, modifiant 
l’article 812 du code rural relatif au mode de payement des 


fermages, 
Ne 1878, — hyper de M. de Sesmaisons, au nom de la commis- | 
sion de l’agriculture, sur la proposition de loi, modifiée par . 


le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, tendant 
à compléter l'article 810 du code rural relatif aux motifs de 
non-renouvellement des baux ruraux. 


Ne 1913. — Avis de M. Gilbert Martin, au nom de la commission 
de l’agriculture, sur le projet de loi portant ajustement des 
dotations budgétaires re:onduites à l'exercice 1956. 


Ne 1926. — Proposition de résolution de M. Rairigeard tendant à 
inviter le Gouvernemem à prendre en considération, dans les 
négociations relatives à Ja création d’un marché commun 
européen et d’une autorité eurapéenne de l'énergie atomique, 
ka situation de l'Algérie, des départéments et des territoires 
d'outre-mer de la République française ainsi que celle des 
Etats membres de la zone franc (renvoyée à la commission 
des affaires étrangères). 


Ne . — Proposition de résolution de M. Sourbet tendant à inviter 


le Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs victimes des 
gelées (renvoyée à Ja commission des boissons). 


-{(4) Tirage restreint, 


Commission des affaires économiques. 

Séance du jeudi 24 mai 1956. : 
Présents. — MM. Abelin, Alloin, Baudry d’Asson (de), Bonnet 


vid (Jean-Paul), Dénis (Alphonse), Georges (Maurice), Goussu, . 
Grandin, Hugues (André); Laïné (Raymond), Leroy. Lespiau, Orvoen, : 
Palmero, Pielte, Pirot, Pommier (Pierre), Ramonet, Rolland, Schu- 
mann (Maurice), Temple, Vals (Francis). : 


Excusé. — M. Jarrosson. 


Suppléants. — M. Ranoux (de M. Chambeiron), M. Mancey (de 
Mme Estachy), M. Billat (de M. Juge), M. Plaisance (de M. Julian), 
M. Girardot (de M. Leroy). ï 


_ Commission de l’agriculture. 


Séance du jeudi 24 mai 195. 


Présents. — MM. Baurens, Besson (Robert), Boscary-Monsservin, 
Bouyer, Bretin, Charpentier, ChâAtelain, Davoust, Fourvel, Imel, 
Jacquet (Michel), Juskiewenski, Laborbe, Lalle, Larmarque-Cando, : 
Lambert (Lucien), Lecœur, Mabrut, Méhaignerie, Nisse, Pelleray, 
Rincent, Rufle (Hubert), Sagnol, Sesmaisons (de), Thoral, Tricart. 


Ercusé, — M. Lucas. 


Suppléants. — M. Plantevin (de M. Antoine Guitton), M. Tré- 
mouilhe (de M. Gilbert Martin), M. Pirot (de M. Maton), M. Ranoux : 
{de M. Waldeck Rochel}, M. Chêne (de M. Védrines). 1 


Commission des boissons. 


- Séance du jeudi 21 mai 1956. 
Présents. — MM, Alduy, Baurens, Bégouin (André) (Charente- 


Maritime), Benoit (Alcide). Bruyneel, Castera, Conte, Coste-Fioret : 
Paul), Gourdon, Notebart, Parrot, Mme Roca, MM. Roquefort, Ruf 


ÆExcusé. — M. Tourné. 


Commission de l’intérieur. 


Séance du jeudi 24 mai 1956, 


Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Ballanger (Robert), Barbot (Mar- 
cel}, Bégouin (André) (Charente-Maritime), Chauvet, Dides, Gagnaire, 
Hovnanian, Le Floch, Lenormand (André) (Calvados), Levindrey, 
Merle, Montalat, Nerzic, Nico!as (Maurice) 
seine), Penven, Priou, Provo, Quinson, Roclore, Seitlinger, Vitter 


Excusés. — MM. Féron, Cayeux. 


Séance du jeudi 21 mai 1956. 


Présents. — MM. Anthonioz, Auban (Achille), Bailliencourt (de), 
Bürel, Barthélemy, Benoît (Alcide}), Berthet, Cadic, Coulon, Demusois, 
Dufour, Pumorlier, Fontanet, Garat (Joseph), Jégorel, Leclereq, 
Llante, Mailhe, Midel, Montel (Eugène) (laule-Garonne), Noël (Mar- 
cel}, Notebart, Parrot, Penoy, Mme Prin, MM. Ranoux, Regaudie, 
Mme Reyraud, MM. Ritter, Schaff, Sehmitl (Albert), Souquès. 


Excusé. — M. Moynet. 


Séance du jeudi 24 mai 195. 


Présents. — MM. Angibault, Bartolini, Bégouin (Lucien) (Seine-et- 
Marne), Hoccagny, Corinier, Delabre, Mme Gabriel-Péri, MM. Garnier, 
kKir, Penven, Pommier (Pierre), Ranoux, Sagnol, Segelle, 
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Commission de la presse. 


Séance du jeudi 24 mai 1956. 


Présents.— MM. Barel, Baylet, Berthommier, Blondeau, Cagne, Calas, 
Cou:on, Desson (Guy), Dupuy (Marc), Gosnat; Gosselt, Mme Grappe, 


MM. üuibert, Léolard (de), Lussy (Charles), Puy. 


Commission du suffrase universel, des lois constitutionnelles, 
règlement et des pétitions. 


Séance du jéudi 2% mai 1956. 
Présents. — MM. Bacon, Bal'anger (Robert), Barrachin, Billat, Bône, 


- Bouxom, : Bruyneel, oste-Floret Paul}, Dejean, bDelachenai, 
- Giaccobpi, Giscard d'Estaing, Juliard (Georges), Juvénal, Mme Leleb- 


yre (Francine), MM. Lussy (Charles), azuez (Pierre-Fernand), 
Mignot, Moisan, Moro-Giafferri (der, Paulin, Péron (Yves), Raymond- 
Laurent, Révillon (Tony), Tirolien, Tsiranana, Trémolet de Villers, . 
Yaugelade, Verdier. 

Suppléants. — MM. Plaisance (de M. Bourbon), Blondeau (de 
M. Demusois), Nicolas (de M. Dia}, Cordillot (de M. Jacques Duclos), 
Rinot (de M. Darreux., Puy (de M. Faarade", ReHand (de M. Gail- 
lard), Chêne (de M. Juge), Castéra {de M. Kriegel-Valrimont), Lener- 
mand {de M. André Mercier), Louis Dupret (de M. Perche), Barlo- 
lini (de M. Rametle). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le vendredi 2 
mai 1956, à dix heures (local de la commission n° 263) : 


Suite de l'avis de M. Rolland sur le colleclif pour 1956. 


La commission du travail-et de. la sécurité sociale se réunira le 
lundi 28 mai 1956, à quinze læures (local de la commission n° 264) : 


I. — Rapport de M. Gagnaire sur le fonds national de solidarité, 
retour du Conseil de la République. 


IL — Questions diverses. 


Réunions de commissions du vendredi 25 mai 1956. 


Conférence des présidents, à onze heures quinze. — Cabinet de 
M. le président. 

Comraission des aflaires économiques, à dix heures. — Local 
ne 265. 

Commission des finances, à dix heures trente. — Local de la com- 
mission. 

Commission de l’intérieur, à dix heures. — Local ne 207. 

Commission de la presse, à dix heures. — Local n° 230. de 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à neuf 
heures trente. — Local ne 262. 

Commission du travail et de la séeurité sociale, à neuf heures qua- 


rante-cinq. — Local n° 264. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du vendredi 25 mai 1966. 


À quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
paiionale après déclaration d'urgence, portant institution 
fonds national de solidarilé, (Nos 443 et 468, session de 1955-1956. — 
Mme Marcelle Devaud, rapporteur de la commission du travail et 
de la sécurité sociale; et no 469, session de 1955-1956. — Avis de 
la commission des finances, — M. Armengaud, rapporteur; et ne 470, 
session de 4955-1956, — Avis de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales. — M. Sempé, 
rapporteur ; et ne 480, session de 1955-1956, — Avis de la commis- 
sion de la production industrielle, — M. Coudé du Foresto, rap- 
porteur.) 


Documents mis en distribution le vendreïi 25 mai 1956. 


Ne 456. — Proposilion de loi, adoptée par l’Assemb'ée nationale, 

re'alive au statut des officiers de réserve de l’armée de terre. 
No 462. — Proposilion de résolution de M. Bretles tendant à rélabiir 
la ligne marilime Bordeaux—Brésil—La Plata. 


< 


Décès d'un sénateur. 


M. le président du Conseil de la République a le regret de porter 
à la connaissance de Mmes et MM, les sénateurs quäl a été avisé 


dun déeès de M, Jean Maroger, sénateur de l'Aveyron, survenu je 
23 mal 1956, 


“Modification aux listes électorales 
, des membres des groupes politiques. 
GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
| - (57 membres au lieu de 58.) 
Supprimer le nom de M. Jean Maroger, 


Nomination de membres titulaires de commissions générales. 


Dans Sa séance du 21 mai 1956, le Conseil de la République a 
nommé : 

M. Minvielle membre filulaire de la commission de la justice, en 
rémp.acement de M. Carcassonne, démissionnaire. 

M. Béchard mémbre titulaire de ja commission de la France 
d'outre-mer, en remplacement de M. Chazetle, démissionnaire. 

M. Béchard membre tiiulaire de la commission de Ja reconstruc- 
tion, en remplacement de M. Pasuly, démissionnaire. 

M. Diallo Ibrahima membre Ge la 29mmission 4e< pensions 
{pensions civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'cppres- 
sion), en remplacement de M. Le Gros, démissionnaire. 


| Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, 
n° 4 ues spor:s, de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du jeudi 21 mai 195. 


Présents. — M. Canivez, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Chapalain, 
Paul Chevallier, André Cornu, Delrieu, Mme Deruaux, MM. Dufeu, 
Yves Estève, Jean Lacaze, Lamousse, Lelant, Georges Maurice, Moni- 
<hon, Georges Portmann, Paul Robert, Southon. 

Suppléants. — MM, Pauzet, Perrol-Migeon. 

Excusés. — MM. Bertaud, Cayrou, Delalande, Thibon. 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du jeudi 24 mai 19%, 


Présents, — MM. Robert Aubé, Boisrond, Jules Castellani, Cerneau, 
Chazelte, Ülaireaux, Courroy, Léon David, Durand-Réville, Gondjout, 
Jacques Grimaldi, Josse, de Lachomette, Motais de Narbonne, Arouna 
er Quenum-Possy-Berry, Remampy, Razac, Riviérez, Raymond 

usset. 

Suppléants. — MM. Florisson, Saoulba Gontchomé, Kotono, Zaf- 
mahova. 
— MM. Mamadou N'Bodje, Marc Rucart, François Schlei- 

Tr. 


C4 


Commission de la et de station Civile, 
crimin et commerciale. 


Séance du Jeudi ?4 mai 195%. 


Présents. — MM. Robert Chevalier, Jean Geoffroy, Louis Gros, 
de La Gontrie, Marcel Molie, Namy, Péridier, Schwariz, Joseph Yvon. 
Suppléants. — MM. Rupied, Sahoulba Gontehomé, - 
Délégués — M. Robert Chevalier (par M. Marcilhacy)}, M. Jean 
Geoffroy (par M. Charlet), M. Louis Gros (par M. Delalande), 
M. de Goritrie (par M. Revnouard), M. Marcel Molle (par M. Bia- 
tarana), M. Péridier (par M. Tailhades), M. Schwartz (par M. Jozæeau- 

Marigné), M. Ruried (por M. Rabouin). 
Ercusés. — MM. Carcassonne, Georges Pernot, 


Commission des pensions (rensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression), 


Séance du jeudi 24 mai 1956. 


Présents. — Mme Marie-Hélène Cardot\, MM. Robert Chevalier, 
Passaud, Jézéque:, de Montluilé, Namy, de Pontbriand, Michel Yver. 


Commission de la presse, de la radio et du Cinéma. 


Séance du jeudi 21 mai 1956. 


Présents. — MM. Jean Bène, Georges Bernard, Brizard, Vincent 
Dejpuech, bufeu, Gaspard, Léo Hamon, Lamousse, Le Sassier-Boi- 
sauné, Georges Maurice, Piazanet, Suran. 

Suppléant. — M. Lelant, 


Commission de la production industrielle. 


Séance -du jeudi 24 mai 19%. 


Présents. — MM. Bataille, Bousch, René Caillaud, Nestor Calonne, 
Henri- Gornat, Coudé du Feresto, Deguise, Descours-Desacres, Drouss 
sent, Alexis Jaubert, Lebrelon, Pascaud, de ViHoutreys. - 

Ercusés. — MM. Laufent-Thôuverey, Lonñgechambon, Pinchard, Thar- 
radin, Vanrullen. 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
_ du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 21 mai 1956. 


Présents. — MM. Chainiron, Cordier, Monichon, de Montalembert, 
Nayrou, Riviérez, Rochereau, Alex Roubert, Zéle. 
— MM. Baratgin, Debré, Marcilhacy, Quenum-Possy-Berry, 
aybaud. 
Suppléants. — MM. Castel'ani, Josse, Georges Maurice, 


Commission de la comptabilité, 


Ségnce du jeudi 24 mai 1956. P 


Présents. — MM. Brizard, Paul Chevalier, Jacques Gadoin, Le Sa 
sier-Boisauné, Liot, Pauly, François Ruin. 


Convocations de commissions. 


La commission du suffrage universel, du eontrô:e constitultionne 
du règlement et des pétitions se réunira le mardi 29 mai 4956, 
neuf heures trente (local n° 221): s 

I. — Suite de l'examen pour avis du projet de loi (ne 402, ses- 
sion 1955-1956), adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Gou- 
vernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des terriloires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. 

I. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour les propositions 
de loi (nos 10% et 217, année 1955, et 439, session 1955-1956) de 
MM. Plazanet, Schwartz et Mme Thome-Palenôltre tendant à réta- 
blir en matière d'éleclions municipales le régime éiectoral de la 
loi du 5 avril 483i sur l’organisation municipale. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira Je 
vendredi 25 mai 1956, à onze heures (local n° 243) : 

Examen des contre-projets et amendements déposés sur le projet 
de loi (ne 413, session 1955-1956) portant instilution d'un fonds 
national de solidarité. 


Réunion de commission du vendredi 25 mai 1956. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à onze heures. 
Local ne 213. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 29 mai 1956. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de la proposition de M. Reyt et des membres 
du groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre loutes les mesures néces- 
saires à l’organisalion d’un plan de fourniture des denrées alimen- 
taires excédentaires de la métropole aux territoires et départements 
d'outre-mer sous-alimentés. (Nos 51 et 52, session 1955-1956, M. Trois- 

s, rapporteur; no 220, session 1955-1956, avis de la commission 

l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
M. Reyt, rapporteur; et ne 260, session 1955-1956, avis de la commis- 
sion des affaires sociales, M. Sicé, rapporteur.) 


Nomination de membre de Commission. 


Dans sa séance du jeudi 24 mai 195, l’Assemblée de l'Union 
française a nommé M. Dumas membre de da commission des affaires 
sociales, en remplacement de M. La Gravière. 


Comptabilité. 


Séance du mercredi 23 mai 1956. 


Présents. — MM. Antonini, Cazelles, Chiarasini, Georget, Marquet, 
Montrat. 


Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 


| Séance du jeudi 2% mai 1956. 


Présents: MM. Belabed, Boiteau, Delmas, Guiter (Jean), Isautier, 

uiltier, Menu Monnet, Randretsa, Reyt, Sarraut (Omer), Viniger. 

ants: M. Belabed de M. Cazelles, M. Boiteau de M. Parinaud, 

M. Georges Monnet de M. Guyard, M. Randretsa de M. Alfred Bour, 
M. Reyt de M. Berthé, M. Viniger de M. Marche, ; 


Information. 


Séance du jeudi % mai 1956. 


Présents: MM. Berthaud (Pierre-Louis), Junillon, Mme Malroux, 
M, Menguy, Mme Emilienne Moreau, M. Riond (Georges). Suppléants : 
M Rogué de M. Ba Amadou, M. Pierre-Louis Berthaud de M. Guy, 
M. Georges Riond de M. Morel. 


Convocation de commission. 


Aädditif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de 5: générale, le vendredi 2% mai 1956, à dix heures (local 
ne ,» 21, rue La Boétie, Paris: 

Nomination d'un rapporteur pour: 

a) La demande d'avis (n° 272, session 1955-1956) sur la propo- 
sition de loi tendant à ériger l'ensemble de la zone saharienne 
centrale et désertique en un groupe de trois départements français 
à statut spécial, distinct des territoires limitrophes (Algérie, Afrique 
occidentale ‘française, Afrique équatoriale française) et nommé 
« Afrique saharienne française »; 

La demande d'avis (no , session 1955-1956) sur la proposition 
de loi relative au statut organique et aux institutions territoriales 
de la Nonvelle-Calédonie et dépendances ; 

La demande d'avis (ne 274, session 1955-1956) relative à la formA- 
tion des assemblées de groupe et des assemblées d'Afrique occiden- 
tale française et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun et de Madagascar, 


Nomination d’un rapporteur pour avis pour la proposition (n° 264, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à créer un 
secrétariat général au ministère de la France d'outre-mer pouf 
assurer, dans le domaine économique et social, une meilteure eont:- 
auité de l'action gouvernementale dans les territoires d'outre-mer. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La Direction de la Documentation, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°), vient de faire paraître, sous le n° 2.463 des Notes 
et études documentaires, une étude sur : 


LES SERVICES PUSLICS DE LA VILLE DE PARIS 
ET DU DEPARTEMENT DE LA SEINE 


On trouvera dans cette étude les caractéristiques et l'évolu- 
tion de ces services publics en ce qui concerne : 


I. — Le logement. 

IE. — Les sapeurs-pompiers. 
HE. — La voirie parisienne. 
IV. — Les égouts et l'assainissement. , 

V. — L'enlèvement et le traitement des ordures ménagères, 

VI. — L'eau. | 

VII. — L'assistance publique. 

VIIL — Les hôpitaux psychiatriques. 

IX. — L'Office public d'hygiène sociale. 

X. — La production et la distribution d'air comprimé, 

XI — Le chauffage urbain. 

XH. — Les Halles centrales. 

XIII. — Les pompes funèbres. 

XIV. — La production et la distribution du gaz. 

XV. — La production et la distribution d'électricité, 

XVI. — L'enseignement. 

XVII. — Les transports. 
XVII. — Le domaine de la ville de Paris et du départemeat 
de la Seine. 

Cette note complète l'étude n° 2003 qui examine Lé Régime 
administratif et financier de la ville de Paris et du départe- 
ment de la Seine. 

Chaque note est vendue 100 F (franco: 116 F}, et les deux 
documents franco 215 F. 4 

Versement au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). (C. C. P. Paris 9960-98.) 
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Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs d'anCchois salés originaires 
et En provenance d'Espagne. 

Les importateurs sont informés de la mise en répartition d'un 
contingent supplémentaire d’anchois salés (numéro du tarif doua- 
nier 03-02 D) en sus du montant prévu au poste 6 de l'arrangement 
comme:cia! franco-espagno!l du %5 novembre 1955. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur form'ile modèle 
A. C. et accompagnées d’une faclure pro forma en double exemplaire 
datée, délivrée par l’exportalteur espagnol! ou son représentant qua- 
liñé et portant en toutes :ettres la quantité des offres, devront étre 
parvenues à l'office des changes (% sous-direction), 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris ($), au plus tard je 5 juin 1956, à onze 
heures trente. 

À l'expiralion de ce dé'ai, eles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 

Indépendamment des indications habituelles, les demandes de 
licences devront comporter, en caractères apparents, à l'angle supé- 
rieur gauche de la chemise cartonnée, une référence au présent avis, 


‘ 
Avis aux imsortateurs de produits et en provenance 
des pays membres de l'Organisation nne de' coopération 
économique. 


Rectificatif au Journal officiel du G avrii 1956 page 2269, rubrique 
Ex 92-11, ex K, colonne « Désignalion des produits »: 
Au iijeu de: 
« — — — À. Reproduetion directe, à mouvement mécanique ou 
électrique », 
Mettre : à 
— À directe, à mouvement mécanique où élec- 
ique », 


| 
| 
| 
| 
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MINISTERE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLiQEE 


Résultats de l'exécution du budget de 1955. 
(En millions de francs.) 


Dépenses 3.955.686 
Excédent de 506.807 


Etat de développement, par ministères, des dépenses du budgetde 1955. 


DESIGNATION DES MINISTÈRES 
Pouvoire Mo . interventions dépen 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
L — Services civils. 
Affaires étrangères: 
I. — Services des affaires » 7.612 8.311 15.953 
II, — Services des affaires allemandes et autrichiennes Reis F » » 1.415 211 1.626 
— Services frantais on 0000000000 » » 975 503 1.478 
Affaires marocaines et tunisiennes. » » 5.392 302 5.694 
Agriculture . it » 52.720 67.629 
Anciens combattants et victimes de ŒUEFFC. » 6.19% 76.236 82.432 
Affaires économiques : 
H. Commissariat général du plan. » » 104 1 
Finances. Services financiers. .... 195 88.679 1.419 90.293 
Education nationale... » 215 921 21.612 267 544 
France d'outre-mer, — Dépenses civiles................. » » 8.688 2.696 11.294 
Justice : 
Services généraux » » 18.8M 101 149.000 
Service de PrESSE . 82 2.694 2.718 
Présidence du conseil : 
Services généraux de la présidence du conseil.......... CETECLEEEE » 6.281 182 6.553 
Direction des Journaux officiels..... LOU » » 771 » 771 
Service de la défense nationale. — Secrétariat général ‘permanent 
Services de documentation extérirure et de contre-cspionnage. A » » 1.099 » 1.099 
Groupement des PAT » » 68 » 688 
Logement et reconstruction. » 11.58 1.610 13.225 
Santé publique et POPUIATION. .. » » 3.691 73.612 76 243 
Travail et sécurité sociale... » 5.939 38.604 513 
Travaux publics, transports et: tourisme : 
Travaux publics, transports et » 66.725 169.476 296.201 
Aviation rivile et commerciale. » » 142.527 7.222 19. 149 
Marine marchande » » 1.614 46. 6 18.328 
Finances. — Charges COMMUNES... 311.233 9.706 323.797 177.410 822.176 
Totaux des dépenses des services civils. us 311.429 9.706 931.092 773.264 2.025.501 
IL — Services mihtatres. 
Léfense nationale: 
Section COMMUNE. » » 7 79. 071 
Guerre » 367 158 261. 158 
France d’outre-mer : 
Forces terrestres » 92.985 255 93.210 
France d'outre-mer » » 42,9% 1 42.931 
Totaux des dépenses des services militaires..…..........,. » » 696.157 57 696.723 
Totaux des dépenses de fonctionnement.............. 311.429 9.706 1.630.249 772.840 2.725.234 
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TITRE #Y TITRE VI 
MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÊERES lavestissements exécutés 

- {subventions des dépenses. 


par l'État. et participationes. 


DEPENSES EN CAPITAL 


A. — Equipement des services civils. 


Affaires étrangères. — Services des affaires étrangères... 


Affaires marocaines et 950 

Agriculture 3 47 #86 
Anciens combattants et victimes de guerre.............. 


mu 


Présidence du conseil: 
Services administratifs de la présidence du conseil... sécssse 17.87 r 47.876 
Direction des Journaux officiels. 139 129 
Services de documentation extérieure et contre-espionnage .. 
Groupement des contrôles 72 4 

Santé publique et population. 219 2.019 2.268 

Travaux publics et transports: 
Travaux publics, transports et tourisme...... I III 45.755 187 11.942 
Aviation civile et 10.068 216% 
Marine marchande............... 19 9.808 10.006 

inances. Charges COMMUNES. 1.36 1.368 


B. — Equipement des services mililaires. 


Défense nationale: 


Forces terrestres 299 559 858 


Totaux des dépenses en capital.............,........e. 416.873 165.125 612.298 


C. — Prêts et avances et réparations de dommages de guerre. 


Marine marchande, — Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche........... 45.523 


D. — Dépenses effectuées sur ressources aflectées, sur ressources aflectées. 


Industrie et commerce... 
Intérieur ss... 


8.800 
Travaux publics... ..... 29.39 29 
03.283 


RECAPITULATION LES DEPENSES 


Dépenses d'investissement. — Prêts et avances et réparations de dommages de 515.81 
Dépenses effectuées sur ressources affectées. 108.283 


| 
| 1 as 
1.712 
. 6.149 6.237 
44.391 41.431 
| 13.560 16.959 
43.311 44.597 
120 
| 
026 
Titre VILL 
Moatant 
Dépenses effectuées des dépences. 
Ag 879 46.879 
A 076 5.076 
.800 
.283 
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Etat de développement des recettes du budget 1955. 


DÉSIGNATION de DÉSIGNATION des 
recettes. recettes. 
A. — RESSOURCES ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES Ge Produits des douanes. 
fer, — Impôts et monopoles. Droits à 
4° Produits des contributions directes. Taxe spéciale temporaire de compensation. ...... . 8.162 
Amendes et confiscations................ 
voie ssion s de poursuiles........ - ta its des douanes................. | 325.900 
ersement forfaitaire sur raitements, salaires, pen- 5 
sions et rentes viagères; taxe proportionnelle sur tes ie Produits des contribulions indirectes. 
traitements, salaires, pensions, rentes viagères et béné- 
tices nen commerciaux perçus par voie de retenue à la vins, c'dres, poirés et hydromels. 5.113 
250.711 Droits sur les boissons. ! Droits sur les alcoo!s, droits de 
Versement forfaitaire sur cerlaines recettes non commer- à ................. 36.194 
ciates et taxe proportionnelle sur les bénéfices non com- és 1.140 
merciaux perçus par voie de retenue à la source........ 5.086 Taxe à la moulure et taxe additionnelle à la "” à la 
Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières. 48.455 mouture ......... 
Garantie des matières d’or et 
Total des produits des contributions directes... | 974.5% 1.276 
Droits divers et recet- Amendes, confiscations et droits 
tes à diflérenis ttres. sur acquits non 449 
Autres droits et recettes à 
2° Produits de l'enregistrement. 9.823 
Créances, rentes, prix Total des produits des contributions indirectes... 54.123 
d'ollces 2.201 
euples corporeis..... . 8o Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 
onéreux. Immeubles et droits immobiliers. | 22.322 
Mutations $ Mutations | Entre vifs ‘donations)............ 893 Taxe sur la valeur ajoutée et taxe sur les prestations de 
Taxe à la première mutation... .......... 1.233 xe sur les engrais............ 
Autres conventions et actes civils, administratifs et Pénalités des taxes sur les affaires.......... 4.084 
et produits des taxes sur le chiffre d'at 1.160.622 
Taxe spéciale sur les conventions d’ ASSUFANCES.. 24.954 
Fénaliltés (droits et demi-droits en sus: amendes).......... 1.100 
Total des produits de l’enregistrement.......... | 122.696 35.287 
Taxe unique sur les cidres, noirés et 958 
Taxe de circulation sur les viandes. . cs... 52.18 
3° Produits du timbre. Taxe unique forlaitaire sur les cafés et les ‘thés. Kmsescetest 11.113 
Total des produits des taxes uniques........... 00.276 
et assujettis au iimbre de dimension. 245 
ntrats de capitalisation € PArgne........sossss.sse Prod monop 
Permis de conduire et récépissés de mise en circulation des Récupération de frais pour les poudres à feu vendues par 
automobiles 9.188 l'a ministration des contributions indirectes 371 
Rachat du droit de timbre des vaieurs molles. Impôt sur les poudres de 412 
nalités ‘amendes de 
Total des produits du 27.451 
$ 2. — Exploitations industrielles et commerciales. 
4o Produits de l'impôt sur les opérations de bourse. 
Bénéfice résultant de la frappe des monnaies et excédent 
Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de va- des recettes sur les dépenses de la fabrication des 
impôt sur les opérations traitées dans les bourses de com Produits bruts de l’exp'oitalion en régie des Journaux 
; Produit net de l’exploitation des mines de potasse d’Alsace. 456 
Total des produits de l'impôt sur les opérations Proddit brut du service des eaux de Versailles et de Marly. 174 
00 9.612 Produits à provenir de l'exploitation du service des cons- 
à de du service des cons- 
5° Produits de l'impôt de solidarité nationale. Produits à provenir de l'exploitation du service des fabri- 
Impôt de solidarité nationale. 879 Bénéfices nets d'entreprises nationalisées.................. 7.346 
Total des produits de l'impôt de solidarité Total des produits des exploitations industrielles 
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DÉSIGNATION 


8 3. — Produits et revenus du domaine de l'Etat. 


Produits et revenus du domaine encaissés par les receveurs 
Produits de la liquidation de biens ayant appartenu à des 
des ressortissants ennemis et attribués à l'Etat 


l'Etat du chef de ses partiripauons financières........ ve 
Produits des forêts encaissés par les trésoriers-ayeurs 


généraux; coupes de bois et exploilations accidentelies 


vendues en bloc sur pied avec précomptage sur la possi- 
bilité; bois de chauffage fourni au service forestier........ 
Produits des forêts encaissés par ies receveurs des domai- 
nes. — Chasse, menus produits, etc...................... 


Total des produits et revenus du domaine de 
l'Etat 


$ 4 — Produits divers. 
Aflaires étrangères. 
Produits des chancelleries diplomatiques et consulaires... 


Agriculture. 


Droits de visite et d'inspection du bétail et des viandes... 
Contribution des dépariements, communes et élablisse- 
ments publics aux frais de garderie et d'administration 
des forêts soumises au régime forestier............. nüvbe 
Recettes à provenir de l'application de l'ordonnance du 
2 novembre 1915 organisant la protection des végétaux... 
Frais d'adjudication des produits en bois en‘aissés tant pur 
les trésoriers-payeurs généraux que par les receveurs des 


Prélèvement sur le produit de la taxe forestière instituée 
par la loi du 6 février 


Remboursement par la caisse nationale de crédit agricole 
et par l'office national interprofessionnel des céréales 
des dépenses mises à leur charge par le désret-loi du 

Receltes provenant de la liquidation du compte spécial 
« Acquisition et rétrocession des éiéments essentie:s du 
capital d'exploitation des agriculteurs éprouvés par les 
événements de guerre » (ordonnance n° 45-873 du 24 aviil 


Défense nationale. 


Produit des droits d'entrée et recettes diverses du musée 
de la ruarine.............. 
Recelles des transports aériens par moyens mililaires...... 


Education nationale. 


Produits des droits d'examens et redevances collégiales.... 
Droits de vérification des a:coomètres, densimètres et ther- 


Etats associés. 
Recettes diverses recouvrées en Indochine.............s.es 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 


Participation des communes pour les dépenses de réfection 
du cadastre et recettes diverses du service du cadastre. 
Versements des collectivités locales, des organisines re 
et des particuliers pour frais de confection des rôles et 
exécution de travaux accessoires par le service des 
Recettes diverses des receveurs de l'enregistrement, des 
domaines et du 
Prélèvement effectué sur les salaires des conservateurs des 
hypothèques en vertu du décret du 27 mai 1916... ctére 
Recouvrements de frais de ‘justice, de frais de poursuites 
Recettes diverses des receveurs des douanes..............es 
Recettes diverses des receveurs des contributions indirectes. 
Redevances versées par les receveurs buralistes........... 
Remboursement par la Sarre des dépenses d'administration, 
de contrôle et de sécurité eflectuées par la France en 


Produit de la loterie nationale................... 


Recettes en atténuation des frais de trésorerie......sessess 


4 reporter. 


5.395 
1.513 

95 
6.854 
7.138 
3.085 


21.020 


DÉSIGNATION 


Recettes en atténuation des dépenses de la dette flottante. 

Redevanves versées par les entreprises dont les emprunis 
bénéficient de 1a garantie de l'Etat (loi du 23 mars 1941). 

Remboursement par la société nationale des chemins de 
fer français de la part lui incombant dans la charge des 
emprunts conlractés | al le Trésor en oppiication du 
décret du 28 août 193 


Produits ordinaires des recettes des finances........... Free 
Produits des amendes et condamnations pécuniaires....... 
Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de valeurs mobhj- 

lières 


Remboursement par divers gouvernements étrangers, par 
l'Algérie et les co'onies des frais de confection et d'expé- 
dition de papiers timbrés et de timbres mobiles.......... 

impôt progressif sur 1e produit brut des jeux dans les 
casinos régis par la loi du 15 juin 1907........... so vdon 6 

Prélèvement sur le pari mutuel................... 

Recettes diverses des services extérieurs du Trésor.......... 

Produit de la taxe prévue par l'article 3 de la loi, provisoi- 
rement applicable, du 12 juillet 1941 relative au paye- 
ment des pensions de l'Etat par mandat-carte postal eu 
par virement de 

Recettes diverses recouvrées au titre de l’apurement et de 
la liquidation de dommages de la guerre 1914-1918..... 5: 

Recouvrements poursuivis par l’agent judiciaire du Trésor. 
— Recettes sur débels non compris dans l'actif de l'admi- 


Récupération et mobilisation des créances de l'Etat........ 
Revision des marchés de ...... 


Contribution de diverses administrations au fonds spécial 
de retraites des ouvriers des établissements industriels 


Remboursement par la caisse autonome de dépenses faites 


Annuités et intérêts reversés par la caisse des dépôts et 
consignations pour les avances faites par son intermé- 
diaire pour te financement des travaux entrepris pour 
lutter contre le chômags........ nos 

Part de la caisse d’amnrlissement dans le service des 
rentes 3 1/2 p. 100 1942 et 3 p. 100 1945 émises pour Ja 
conversion des rentes 4 1/2 p. 100 1932 (tranche B)..... . 

Contribution aux frais de contrôle et de surveillance de 
l'Etat en matière d'assurance (application de l'ordon- 
nance du 29 septemtre 1945). aux frais de fonctionne- 
ment du conseil nalional des assurances et de l’école 
nationale des assurances.. ............. 

Annuités à verser par les sociétés de crédit immobilier, les 
caisses régionales de crédit agricole, les socié:és et offices 
publics d'habilations à bon marché, pour l’amortissement 
des prêts consentis pour le compte de l’Elat par la caisse 
des dépôts et consignations en application des lois des 
; once 1922; 13 juillet 1928 et du décret du 15 mai 

Annuités à verser par les sociétés de crédit immobilier, ses 
caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et 
offices publics d'habitations à bon marché pour l’amor- 
tissement des prêts conseniis en application de la loi du 

Annuités et intérêts à verser par ia caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises # sa disposition 
par l'Etat pour faciliter l'établissement et l'exploitation 
de réseaux ruraux d'électricité (lor du 2 août 1923)...... 

Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agricole 
| les avanres mises à sa disposition en application des 
ois des 4 août 1929 et 22 juillet 1932.................... 

Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à Sa disposition en applica- 
tion de la loi du 16 avril 

Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit icote 
pour les avances mises à sa disposition par l’Elat en 
application du décret du 24 mai 1938 relatif à l’amélio- 
ration du logement rural.................... 

Annuilés à verser par la raisse nationale de crédit agricole 
pour les avances mises à sa disposition par l'Etat en 
application du décret du 17 juin 1938 relatif aux travaux 

Remboursements eflectués par les départements pour les 
prêts à eux consentis en application des articles 142 et 
143 de la loi de finances du 20 décembre 1928...... dés s vs 

Annuités versées par la caisse des dépôts et consignations 
pour les prêts faits par son intermédiaire en vue du 
financement des travaux de circonstance (ordonnance du 

Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à sa dispositions par l'Etat 
en application de la loi du 24 mai 1 relative à l’attri- 
bution de prêts d'installation aux jeunes agriculteurs... 


3.182 


25 Mai 1956 
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Produits de ia liquidation dez biens italiens en Tunisie, . 1.586 
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DÉSIGNATION de DÉSIGNATION des 
recettes recettes. 
71.986 | Report... 71.134 
Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agri- Justice. 
cole pour les avances mises à la disposition de cet éla- È 
biissement en vue de l'attribution de prêts destinés à Receïtes des établissements 622 
permelcre aux agriculteurs et artisans ruraux anciens Recelles des élablissements d'éducation surveillée......... 12 
agricole ou à l'exploitation ariisanale 236 
Annuités à verser par la caisse nationsie de crédit agri- Reconsiruction et logement. 
cole pour les avances mises à sa disposition en applica- : isi 6 £ 
tion de l’article 23 de la loi de finances du 21 1948. 15 19 
Annuilés à verser par la chambre syndicale de: banques Recettes à provenir des opérations de liquidation du compte 
populaires pour les avances mises à sa disposition par spécial « Fabrications « et travaux du service des construc- 
l'Etat en application de l’ordonnanre du 3 octobre 1955 tions provisoires ». 44 
relalive à des prêts aux anciens prisonniers de guerre 
et À de divers frais de gestion et de contrôle... 7 Santé publique et population. 
Participation des services financièrement autonomes aux Produits du droit fixe de visa des spécialités phocmaces 
dépenses de fonclionnement des cités administratives... 52 16 
Primes perçues en contre-parlie des garanties afférentes à Revenus des lazareis et établissements sanitaires. 232 
des opétalions de commerce exlériQUr.... sers 173 Produits des taxes sur les analyses, examens et ‘contrôles 
Versement des employeurs pour l'emploi de prisonniers de effectués par le laboratoire national du ministère de Îla 
guerre 6 santé publique et de ja population et de l'académie de 
Recettes à provenir des de liquidation des médecine ........ 4 
anciens comples spéciaux du ra vitai: lement 87 
Redevances pour la rélribulion des délégués mineurs et 
celles à provenir des opérations de liquidation du compte remboursement par les exploilants de mines des primes 
‘ spécial « Opérations commerciales du service des impor- d'assurances en cas d'accidents, des indemnités d’inca- 
| tations et exportalions »..... 677 pacité temporwire et des frais médicaux et 
iques supportés le Trésor en exécution de la loi 
] IL — AFFAIRES ÉCONOMIQUES Retevance pour j'emplai obligatoire des mutilés........... 0 
| Contribution des offices et établissements publics de l'Etat : 
dotés de l'autonomie financière et des” compas snies de } Treveus- publics, 
navigation subventlionnées, sociélés d'économie mixte, Redevance d'usage due par la Société nationale des che- 
entreprises de toute nature ayant fait appel au concours mins de fer français 15.900 
financier de Redevances et remboursements divers dus par les chemins 
Produits des pénalités infigées à la “diligence des services 207 
infractions à la légisi des Redevances et remboursemems divers dus par les com- 
des rensrignements de fours ar ie | 
services de renseignements du commerce exlérieur.…… Reversements divers effectués par les compagnies de ehe- à 
mins de fer et par la Société nationale des chemins de 
36 
J] France d'outre mer Versement au Trésor de Pa < 
nn'ité représentative des charges 
de capital d'elablissement du réseau d'Alsace et de Lor- 
Retenues pour frais de traitement dans les hôpitaux effc- raine pour les dépenses effectuées de 1971 à 1921........ 14 
tuées sur la solde du personnel mililaire et assimilé et Taxe additionnelle à la taxe de séjour...............,...... 1 
sur le traitement du personnel civil rémunéré sur le Rederances d'usage perçues sur Îles aérodromes de l'Etat 
budget de l'Etat. DIU et remboursements divers par les 3%6 
boursermment par les terrileires ‘outre-mer et les "Etats 
2 “associés des dépenses administratives de la caisse des 
à - rance Marine marchande. 
ontribution des territoires d'outre-mer aux dépenses du Droits de visite de sécurité de la navi 
- - gation maritime. ..... 29 
service administratif de la France d'outre-mer............ Produits d2 l'expioitalion des navires de la flotte en gérance 
6 acquis avant le 1er septembre 1944 et loyer des navires 
affeciés à l’exploilotion des servires contractuels... 296 
Industrie et commerce. | 
it de vérification des instruments de mesures... ..... Caisse nañonale d'épargne. 
ve DURS contrôles spéciaux et travaux métrologi- Excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe 
Remboursement des subventions accordées à des exploi- 
tations minières en application du décret-loi du 6 mai - 
modifié appl'icab'e ga Poste:, lélégraphes et téléyhones. 
novembre , et de la provisoirement applicable = 
Redevances pour frais de contrôle des distributions d'éner- 
égime général des pensions eiviles.........,............ 8.161 
gie électrique et des concessions de forces hydrauliques. Remboursement 
par_ l'administralion des postes, télégra 
Redevances pour frais de contrôle de la production, du 
12 ge hes et téléphones des charges d'amortissement de ses 
transport et de la distribution du gaz..... 30 0 à et obligations amortissables. . 10 
Remboursement d'annuilés et avances par la société 3.407 
« Electricité de France » et par diverses sociétés de |: 
ties par F'Etat en vertu de contrats d'équipement et d'en- Retenues pour pensions civiles et militaires. ss... 32.837 
Taxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeur ou de gaz. ses de personnel applicab'es à leur fonctionnement..... 586 
Recettes provenir de l’apurement des comptes spéciaux 
clos en application de Ja loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 
emboursement de frais de scolarité, de pensions et de 
4 Contingents des départements et des communes dans les ! trousseaux par les anciens élèves des éco es du Gouver- 
dépenses faites nement quittent prématurément le service de j’Eial. 419 
Contribution des départements aux dépenses résultant de Pensions el trousseaux des élèves des écoles du Gouier 
39 la prise en charge des auxiliaires partemenlaux...... nement 19 
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MOXTANT 
des 
recelies 


Droits d'inscription pour les examens, de diplômes et de 
‘scolarité perçus dans différentes écoles du Gouvernement. 
Produit de la vente des publications du Gouvernement... 
Retenues de logement effectuées sur les émoluments de 
fonctionnaires et officiers logés dans des iemeubles 


appartenant à l'Etat ou loués par l’Etat...............,.. 
Reversements de jond: sur 1es dépenses des ministères 
ne donnant pas lieu à rétablissement de crédits........ 
Recettes acvidentelies à différents titres......... 


Réintégration au budget général des receltes des etab:isse- 
menis dont l'autonomie a élé supprimée par le décret 

Prélèvement sur les ressources affectées, destiné à couvrir 
les dépenses de fonctionnement imputables sur le 
titre 1H: « Moyens de service », du budget général... 

Versement au Trésor des produits visés par l'article 5, 
dernier alinéa, de l'ordonnance n° 4541 du 6 janvier 494. 

Ressources à provenir de l'application des règles relatives 
aux cumuls des rémunérations d'aclivité........... 


Total des produits 


$ 5. — Ressources exceptionne:les. 


#4 Recettes en contre-partie de dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 


Produit du prélèvement exceptionnel institué par la loi 
. ne 48-30 du 7 janvier 
Mlérêts et amorlissement des prèts consentis en exécution 
de l'article 12 de la loi n° 18-566 du 31 mars 19:8 et de 
l’article 9 de la loi no 53-611 du 11 juillet 1953............ 
Recettes en conire-partie des dépenses de recanstilution de 
la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane. 
Recettes en contre-partie des dépenses de reconstruclion.. 


2° Coopération internationale. 
Contre-valeur de l’aide consentie par le gouvernement des 


: Etat-Unis en application de l'accord du 28 juin 19:8-..... 
Conire-valeur de l’aide militaire accordée à la France par 


Total des ressources exceplionnelles. ........... 


8 6. — Fonds de Concours et recettes assimilées. 
1° Fonds de concours ordinaires et spéciaux. 


Fonds de concours pour dépenses d'intérêt public.......... 
Produits des legs et donations attribués à l'Etat et à 
diverses administrations publiques..................... 
Ressources affectées à la restauration et à la conservation 

du domaine national de Versailles. ...... 
Recettes affectées à la zaisse autonome de la reconstruction. 


2 Coopération internationale. 


Total des fonds de concours et recelles assi- 
milées ss... 


B. — RESSOURCES AFFECTÉES A DIVERSES DEPENSES 


8 1er, — Ressources affectées à l'assainissement 
du marché de la viande. 


Produit du prélèvement effectué sur les recouvrements 
opérés au litre de la taxe de circu:ation sur les viandes... 
Recetles diverses et accidenlelles.......... 


Ressources affectées à l'assainissement 
de la viticulture. 


Produit du prélèvement effectué sur les recouvrements opé- 

rés au titre de la taxe unique sur les vins.......….,....... 
Produit des redevances sur les rendements............,..... 
Produit des amendes et pénalités prévues au code du vin.. 


$ 3. — Ressources affectées à l'assainissement 
du marché du lait. 


Produit du prélèvement sur les recouvrements opérés au 
titre de la taxe de circulation sur les viandes............ 


170.661 


1.615 
627 


185.158 


52.810 


112.423 


"1 


5.671 
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MONTANT 
des 
receltes. 


| $ :. — Ressources affectées à la baisse du prix des matériels 


destinés par nature à l'usage de l’agriculture. 
Prélèvement sur les recouvrements opérés pour le compte 
de l'Etat au litre de la taxe sur la vaieur ajoutée........ 
3. — Ressources affectées au régime 
de l'allocation vieillesse agricole. 


Produit du prélèvement sur les recouvrements opérés au 
titre de :a taxe sur la valeur ajoutée.........,...,........ 


$ 6. — Ressources affectées à l'aide tem 
à l'équipement des théâtres privés de is. 


Produit de la taxe prévue par l’article 162? bis du code. 


$ 7. — Ressources affectées aux onérations effectuées en 

lication de la loi validée du 15 sepiembre 1943 portant 

— tion d’une taxe d'encouragement à la production tex- 
e. 


roduit de la taxe instituée par la loi validée du 15 sep- 
Remboursement de prêts (capilai et intérêts)............., 


$ 8. — Ressources affectées au soutien aux hydrocarbures 
ou assimilées. 


Parlicipation des .budgels 
Remboursement des prêts....:..... er 
Recelles accidentelles ou diverses........ 


$ 9. — Ressources affectées aux investissements routiers. 


Tranche départementale. Prélèvement de 2,5 p. 100 sur le 
produit des taxes intérieures sur les carburants routiers. 
Tranche vicinale, Prélèvement de 2,5 p. 100 sur :e produit 
‘des taxes intérieures sur les carburants routiers.......... 
Tranche nationale, Prélèvement de 13,5 p. 100 sur le produit 
des taxes intérieures sur les carburants routiers........., 


Tranche rura'e., Prélèvement de 0,5 p. 100 sur le produit 
des laxes intérieures sur les carburants rouliers.......... 


Total des ressources affectées à, diverses 


RECAPITULATION 
A. — RESSOURCES ORDINAIRES ET EXTMAOMDINAINES 


— Impôts et monopales: 


4° des contributions directes et taxes assi- 


Produits de l'enregistrement. ....:..... 
3o Produits du 
4o Produits de l'impôt sur les opérations de bour:e.., 


5° Produits de l'impôt de solidarité nalionale.......... 
Go Produits des 
To Produits des contributions indirectes.....,.......... 
8e Produits de ta taxe sur le chiffie d'affaires......... 
90 Produits des taxes uniqnes,.......:........ és és 


10° Produits du monopole des poudres à feu............ 


Total du paragraphe 


2. — Exploitations 
3 3. — Produits et revenus du domaine de l'Elat.......... 
$ 4. Produits divers 
$ 5. 
$ 6. 


— Ressources 
se: Fonds de CONCOUFS 


Total des paragraphes 


B. — RESSOURCES AFFECTÉES A DIVERSES DÉPENSES 
Total des recettes du budget. 


20.074 


558388 


4052 

| 
45 
17 
239 
1.681 
8.953 
15.666 
24 
| 
| 
| 2 
105 
87.818 
3.813 
3.009 103 
64 
| 104.091 5.053 
5.053 
21.1% 
Tranche urbaine. Prélèvement de 1 p. 100 sur le produit 
des taxes intérieures sur les carburants routiers......,... 
. 119.769 
392 
4.127 
| 
974.576 
122.696 
27.191 
| 
879 
325. 90G 
1.160.622 
| 100.276 
200 . 
112. 
119.709 
3.149.819 
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Avis relatif à l'ouverture en 1956-1957 d’une session 
de la section d'études supérieures des industries du lait. 


La session 1956-1957 de la section d'études supérieures des indus- 
tries du lait s'ouvrira Je 4er août 1956. 

Pourront être admis en qualité d'élèves réguliers à la section: 
-4o Sans concours: 


a) Sept élèves diplômés des établissements d'enseignement supé- 
rieur agricole, dont: 

Deux élèves diplômés de l'institut national agronomique ; 

Trois élèves diplômés des écoles nationales d'agriculture ; 

Deux élèves diplômés de l'école nationale des industries agricoles 
et alimentaires; 

b) Deux élèves titulaires du certificat de fin d’études des écoles 
nationales vélérinaires ; 

c) Dans la limite du quart de la promotion et de deux places 
au maximum, des techniciens de la profession, proposés par Îles 
organismes directeurs centraux des industries, d'une part, des 
coopératives, d'autre part, et sous réserve qu'ils exercent des fonc- 
tions dé cadres depuis cinq années au moins et possèdent des 
connaissances générales scientifiques qui seront appréciées par une 
commission spéciale ; 


20 Après concours: 

Quatre élèves diplômés: 

Soit de l'école nationale d'enseignement ménager agricole de 
Coëtiogon-Rennes ; 

Soit des écoles d'industrie laitière et ayant effectué le eycle de 


perfectionnement prévu pour les élèves de cetle catégorie et pré- 
sentés par le direcleur du cycle; 


Soit des établissements ci-après : 


instituts de facultés et écoles nationales supérieures d'ingénieurs ; 

Ecoles libres d'enseignement + (Angers, Beauvais, Purpan) ; 

Ecole d’agricuiture de Tunis, école marocaine d'’agricullure, ainsi 
que les élèves diplômés de. l'institut technique de pratique agricole 
titulaires du baccalauréat. 

Des ingénieurs des services agricoles, dans la limité de deux au 
maximum par session, pourront, d'autre part, être admis à suivre 
l'enseignement de la section en conservant pendant leur séjour à 
ladite section leurs fonctions dans les services agricoles. 

Pourront, en outre, être admis à la section, en qualité d’audi- 
teurs libres, les étudiants étrangers dont les titres seront reconnus 
à re par le jury chargé de procéder aux opérations du concours 
ci-dessus. 


Constitution du dossier de demande d'inscription. 


Les demandes d'inscription à la section devront parvenir à l’ins- 
titut nalional agronomique, 46, rue Claude-Bernard, Paris (5°), avant 
le er juillet de la présente année. 

Elles seront rédigées sur papier libre et accompagnées des pièces 
suivantes : 

4° Fiche individuelle d'état civil; 

20 Extrait du casier judiciaire ; 
certifiée conforme des diplômes dont le candidat est 

ulaire. 


Les candidats appartenant aux catégories A et B seront dispensés 


de la production des pièces visées ci-dessus. 


Les candidats des catégories À, B et D devront, en outre, pro- 
duire, dès qu'il sera en leur possession, un certificat émanant du 
directeur de l'établissement dont ils sont diplômés indiquant la 
moyenne qu'ils ont obtenue aux examens de sortie. 

Les candidats de la catégorie C devront fairé parvenir leur 
demande par l'intermédiaire de l'organisme central dont relève 
l'entreprise à laquelle ils appartiennent. Ils devront joindre à cette 
demande, outre les pièces ci-dessus indiquées, une attestation déli- 
vrée par le directeur indiquant les fonctions exactes qu'ils rem- 
plissent et donnant un avis sur leur manière générale de servir. 

Les candidats auditeurs libres étrangers devront, en outre, joindre 
à leur demande un certificat émanant de leur agent diplomatique 
= France et attestant qu'ils sont en règle avec les autorités de 

ur pays. 


eus des études est de huit mois, se décomposant ainsi 
qu'il suil: 

4° Un stage préalable en usine de deux mois et demi, du 4er août 
au 45 octobre, accompli dans une usine désignée par la profes- 
sion. Les stages seront répartis pour moitié dans le secteur indus- 
triel et pour moitié dans les coopératives laitières et effectués 
selon les directives données par le directeur de l'institut national 
agronomique. 

A l'issue de ce stage, les élèves établissent un rapport succinct 
(25 à 30 pages environ) sur les opérations auxquelles ils ont 
participé au cours. du stage. 

Son re du stage les candidats techniciens issus des 
cadres de la profession. Toutefois, ils devront présenter un rapport 
sur les fonctions dont ils sont cliargés dans la profession. 


2% Un enseignement pratique des fabrications (du 20 octobre am 
20 décembre) dans trois écoles d'industrie lailière : 

Surgères: beurre (deux semaines); 

Aurillac: fromages à pâle mol.e et fromages à pâle pressée 
(trois semaines) ; 

Poligny : fromages à pâte cuile (trois scmaines), 
ou la Roche-sur-Foron; 


3e Complément d'études théoriques, durée de trois mois (4er jan. 
vier au 3t mars), donné à l'institut national agronomique et ecom- 
portant un enseignement scientifique de base et des cours technt 
ques appliqués à l'industrie laitière. 


Bourses. 


Des bourses seront attribuées aux élèves des catégories À, B et D 
pendant loute la durée du siage. 


Diplômes. 


Les élèves de la section obliendront, s'ils justifient d’une moyenne 
au moins égale à 13 aux examens qui sanctionnent le cours, le 
diplôme de la section d'éludes supérieures des industries du lait. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


350 États-Unis …... [18 350.441! … | 
253 60 | Canada | 4 Can. 15395 35388 
163 | Côte Fce Somaiis | 400 FDjib.| 1640727 .... .. | 
8396 Allemagne occid | 100 D Mk | 333333 |2271.. 6396. | 8396... .... + 
705 20 |Belgique …....| 400Fb | 700.. | 69475 052! 70525 705 2% 
B070 .. | Danemark ..... 100 c d. | 5067 22 3029 25 5105 25 | 5070 .. .... 
40 | Gde-Bretagne....| iiv. st | 980. 97265 987935] 98115 98408 

5604 | Italie | 4001ire. | 56008 | 5550 2643! 56065 5608 
49419 | Norvège .......|] 400 c. n. | 4900 1863 4997 .. | 4918... .... 
9222 .. | Pays-Bas ......| 40011. | 021052 |9141 60 0279 30 | 0222... 0210 
6719. | Suède | 1000. | 6765 625 |6715 .. 6816 50 | 6779 .. 6777 
8027 | Suisse | 1001 s | 200308 .. 8064 .. | 8026 50 8025 
1356 25 | Autriche ...... | 100ech. | 131615 | 133605 135625 | 135625 .... 
| 100504 | 4013. | 1006. 1004 
4210 .. |Portugat .…..... | 106 | 121739 | 1208 1226 50 | 1210... .... 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100kes | 486111 | 4824 50 4507 50 | 480750 .... 


417 40 | Yougoslavie... 100 din 116 606 11570 11760! 11740 .... 
Zone C. F. 100 C F. A... 200 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet Nam... 100 piastres........ 1000 


(4) Coure de référence” défini par l'avie n° 421 de l'office dce changes. 


2% Mai 1956 
. Ministère des affaires économiques et financières. 
| 
Derniere Cours limites | Cours extrêmes 
pratiqués | colés à la Boures 
« par la Banque du 
Bourée. de France 24 mai 1956. 
| 
= 
| 
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BANQUE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Disponibilités à vue à l'étranger.........ssssssssetmomssensmenenenrennensensrenenenesnenssnse 
Avances au Fonds de stabilisation des changes PP 


Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 

Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 19:9 au 20 juillet 1944 (3).......... 
Avances provisoires à l'Etat 
Avances spéciales à l'Elat 


Portefeuitle d'escompte : 
Effets escomptés sur la  G08.908.322.922 
Effets escomptés sur l'étranger............ 360.990 .287 
Ellets garantis par l'office des céréales 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme...................  686.988.431.998 


Eflets négociables achetés en France (7)..... 
Avances à 30 jours sur eflets 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales 


Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation. 


Comptes courants créditeurz : 


. Comptes courants des accords de coopération économique. .... és 
Comptes courants des banques et institutions finansières fran- 

Artres comples courants et de dépôts de fonds ; dispositions et 
æ@ulres engagements à 066.290.676.046 » 
Bénéfces en addition au capital és 


Divers 


4.711.717 » 
102.862.864 » 


AU 
17 MAI 1956 


301.204.3902.426 
151.608. 300.000 


182.800 .000 


48.156.641.152 
41.%5.275.426 


3,849.114.743 
426.000 .000 .900 
183.000 .000 .000 
49.100 .00.000 


1.909 .981.821.050 


221.523.990 .918 
8.796.676 .000 
8.388.971.72 

» 
4.000.000 
112.980. 750 
31.718.396.911 
49.555.695 .035 


301.201 .202.496 
462.310.600.000 » 


182.800.000.090 » 


47.792.713.986 » 
47.801.832.680 » 


3.849.114.743 
50.000.000 ,000 
426.00.000 .000 
183.000 .000 .000 


1.357.542.825.246 


265.447.759.902 » 
18.969.712,000 » 
8.882.069.5%5 » 


» 
4.000.000 
112.980. 750 
31.154.70.473 
49.728.307 .233 


3.010 .129.108.254 


3.109.100.697.964 


2.799.088.85S.870 


2.881.405.11:.855 


119.018.089.051 


182.500.900 » 
207.824.529 » 
22.105.750 » 
4.000.009 » 
78.161,063.769 » 


‘Convention du 27 juin 1949. 

©) ‘Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 47 novembre 1891, 
29 décembre 1914, 20 décembre 19148 et 25 juin 1928, convention du 42 novembre 1938, déeret de 
12 novembre 1038, convention du 27 mars 1947, loi du 79 mars 1947) 

@ (Conventions des 23 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril, 10 mai, 14 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 19H, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 murs, 8 jwllet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 

€&) (Convention du 29 septembre 1933 approuvée par le décret du fer seplembre 1939, convention du 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 4940, convention da 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 19M approuvée par la loi du 13 juillet 4944, convention 
du 24 juin 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947, convention du 22 jaovier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). 

@) (Couvention du 14 juillet 1953 approuvée par la loi du 11 juillet 1953). 

Gi (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1944). 

(® :Décret du 17 juin 4938). 

Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 

Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897). 

Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mat 1848, loi du 9 juin #57. 


6) : 
: 
ao 


Escompte 
Avances sur titres... 
Avances à 30 


Achat des eflets 
l'échéance n'ex 


3 070 
à 1/2 070 
30/0 
dont 


| 
4854 
9 MAI 1956 
» 
» » 
» 
43.400.000.000 » 
» 
| 
» » 
» 
PASSIF 
125.670.187.997 » 
182.500.000 » 
907.824.529 » 
22.105.750 » 
4.000.009 » 
| | F 3.109.100.697.964 F 
LA 
Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 
TAUX DES OPERATIONS 
« 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SaINT-Hoxoré, PARIS 


Amortissement emprunt Caisse nationale de l'énergie 
4 0/0 juillet 1954 Fusion E, G. A. 


Les porteurs d'obligations Caisse nationale de l’énergie 4 0/0 1954 
Fusion E. G. A. de 10.000 F et 5.000 F sont informés que l’amortisse- 
ment au 10 juillet 1956 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. 


L'amortissement précédent avait été eflecitué dans les mêmes 
conditions, 


COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.975.200.000 F 
SikcE SOCIAL: 173, DOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
Registre du commerce: Seine 54-B 8975. 


Usant de la facullé qui lui a été laissée lors de l'émission, la 
compagnie a procédé au rachat en Bourse de six mille cinq cent 
uatre-vingt-six obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F nominal, en vue 
do premier amortissement au 20 juillet 1956. 


Le tirage au sort du 15 mai 1956, prévu pour cet amortissement, 
n'a donc porté que sur six mile cinq cent quatre-vingt-six obliga- 
tions dont les numéros suivent: - 

21.018 à 21.582 — 21.593 à 27.613 

Ces obligations seront remboursables le 30 ju‘llet 1956, à 10.500 F 

majorés d'une prime de 12 F représentant l'économie réalisée par 


de rachats en Bourse, conformément aux conditjons d’émis- 
on. 


Obligations antérieurement amorties 
et non encore présentées au remboursement. 
Néant, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
40 septembre 1955.) 


SOCIETE GENERALE DE BONNETERIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 33.750.000 F 
Sièee 13, RCE TROYES (AUBE) 
Registre du commerce: Troyes n° 733, 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2.000 F, 


Douzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 183 obli- 
gations dont Famortissement est prévu au 15 juin 1956 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis au tirage de l'année 1945 ont élé présentés 
au remboursement. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Picrre-Henri-Lucien Couillard, né à Rennes (Ille-et-Vilaine) le 
9 janvier 1923, et demeurant au Vésinel (Seine-et-Oise), 3, rue du 
Réservoir, agissant tant pour lui que pour ses enfants mineurs: 
Jean-Michel, né à Paris (17°) le 16 octobre 1946; Daniel, né à 
Paris (17e) le 18 juin 1949, et Patrick, né à Chatou (Seine-et-Oise) le 
13 mai 1951, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Rouillard. 


M. Roger Sassaresi, né le 20 décembre 1929 à Marseille, demeurant 
à Marseille, 5, chemin du Génie, Malmousque, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Savaraise, 


M. Victor-Lucien Sassaresi, né le 23 novembre 1903 à Puget-sur- 
Argens (Var), demeurant à Marseille, 5, chemin du Génie, Mal- 
mousque, agissant tant en son nom qu'en celui de son épouse, née 
Yvonne-Rose-Louise Cotla, née à Nice le 5 avril 1909, et de ses 
enfants mineurs: Jean-Claude, né à Marseille le 17 août 1943; 
Marianne, née à Marseille le 14 juillet 1946, et Georgelle, née à Mar- 
seille le 24 juillet 1948, dépose une requête auprès du garde des 
gs à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 

varaise, 


M. Ben Said (Emile), né à Blida (Alger) le 12 novembre 1919, 
demeurant 13, rue du 14-Juillet, aux Lilas (Seine), agissant tant en 
son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Alberte-Léa 
née à Alger le 24 mars 1944; Charles-Errol, né à Alger le 21 avril 
4946; Freddy, né à Alger le 23 mars 1948, et Jean-Paul-Albert, né à 
Bagnolet (Seine) le 10 décembre 1955, dépose une requête Le te 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Bansard. 


M. Poznansky (Michel), né à Paris (9%) le 22 mai 1935, domicilié 
à Paris (18e), 61, rue Damrémont, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'eflel de substituer à son nom patronymique 
celui de Pons. 


M. Poznansky (Bernard), né à Paris (10°) le 4 janvier 1903, demeu- 
rant 23, rue de la Forge-Royale, Paris (11°), agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de ses entants mineurs: Claude, né à 
Paris (9) le 30 mai 1940 et Nicole, née le 19 décembre 1950 à 
Paris (12°', dépuse une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Pons. 


AVIS DIVERS 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de d'amortissement des emprunts de Madagascar 
3 0/0 1903-1905 à effectuer le 5 juillet 1956, à neuf heures quinze, au 
siège social du Comptoir national d escompte de Paris. 


Compagnie des Chemins de Fer de la Camargue 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.009.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 27, RUE pe RICHELIEU 


Les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordinaire 
le 16 juin 1956, à onze heures, au siège social, pour approbation des 
comples de l'exercice 1955 et fixation du dividende, 


‘4. Droits d’entrée...... de 
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BILANS 


LES ASSOCIATIONS MUTUELLES LE CONSERVATEUR ” 


SOCIETE A FORME TONTINIERE FONDEE EN 1844 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
39, rue de Lisbonne, à PARIS (8°). 


MovëLe no 9 


Compte des frais de gestion en 1955. 


3. Prélèvement statutaire pour frais a‘acquisition....... 
4. Prélèvement statutaire sur les annuités versées aux 
associations en cas de vie pour frais de gestion... 
5. Prélèvement statutaire sur l'avoir de l'association de 
contre-assurance pour frais de gestion............. 
6. Prélévements, en dehors de ceux ci-dessus mention- 
nés, sur les versements des sociétaires pour ’rais 
de recouvrement, d'achat, de vente, de transfert 
des valeurs, de taxe unique d'assurances, d'impôts 


Réserve de gestion sur mes uniques et primes} 
anticipées au 31 décembre 1954.................... 
8. Intérêts aes valeurs de la réserve d administration 
et de la réserve de gestion....... oies 
9. Recettes diverses ss... 


DEPENSES FRANCS 
1. Frais de bureau, de publicité, de comes, 
de surveillance, etc................... 
2. Traitement indemnités à la direction. 
in 
5. Indemnités aux commissaires de surveillance, de 
6. Indemnités aux aaministrateurs et aux membres 
du comité d'études et de geslion.................. 717.833 
7. Commissions aux agents, fruis d’inspection......... 69.013.473 
8. Kkéserve de gestion sur primes uniques et primes 
anticipées au 31 décembre 4955................... 3.307.390 
9. Frais de recouvrement des cotisations.............. 764.715 
10. Frais d'achat, de vente, de transfert des valeurs. ._: 2.106.870 
11. Taxe unique d'assurances, impôts et 
12. Solde de l'exercice versé: à Ja réserve d'adminis- 
| Total des GÉPENSES.. 127.580. 706 


2. Espèces en 


8. Banquiers 


& Valeurs en dépôt... ee 


5. Débiteurs âivers: 


Agences 2.126.456, 

Répartition anticipée de contre - assu- 
rance (art. 43 des statuts)..... 12.208.652 
423.504 


Divers 


Total de l'actif. 


5.764.319 
37.484.130 


89.714 


14.463.632 


37.585.544 


1959 56.666.226; 

ss... 60.179.196 

1963 129.851 .5 
1964 ............ 100: 
181.051.441 
1969 ......... 01.200.208 
1973 ss... 25.06.36) 
1974 19.109.674 


2. ue de l'association de contre-assurance : 


serve de contre-assurance (ar 
39.195.628 


Totai du PASSIL. 


1.612.709.312 


70.106.827 
3. Réserve des associations (art. 48 des statuts)......... ° 23.640.898 
4. Sommes restant dues aux sociétaires ou à leurs 
ayants droit et provenant d ‘associations liquidées.. 852.189 
5. Opérations à régulariser...........:.............s.. 322.965 
6. Réserve de gestion sur primes uniques et primes 
anticipées ...... roches 3.307.390 
7. Créditeurs divers: + 
Agences 1.021.479} 
vision ur ra s de commis- | 
| 
8. Cautionnements ides 
9. Réserve d'administration. 12.321.958 
1.778.604 .405 


4856 
RECETTES FRANCS 
2.544.000 
53.568. 767 
44.228.853 
3.710.749 
18.192.920 
3.165.7%5 
| 1.146.192 
50.000 
127.550. 706 
Monkix n° 10 Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1955. 
\ ACTIF FRANCS | PASSIF FRANCS 
| 1.683.214.039 | Avoir des associations en cas de survie: 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
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Monëze n° 11 Situation des associations en cas de vie. — Année 1955. 
ASSOCIATION FORMÉE 
DÉSIGNATION DES ARTICLES 
En 4936. En 41937. En 41938. En 1939. En 1940. En 1941. Ea 1942. 
4 Nombre de polices sous- 
crites : 
Au %1 décembre 1954.. 1.653 2.559 2.714 2.163 1.987 3.216 5.962 
Pendant l'exercice 1955 » » » » » » » 
Au 31 décembre 1955.. 1.653 2.559 2.714 2.163 1.987 3.216 5.962 
2. Souscriptions entières: 
À 1.653 2.559 2.714 2.163 1.987 3.216 5.962 
ontant : 
Au %1 décembre 1954... 39.680.335 63.855.885 71.699.843 70.437.523 85.587.578 125.981 .447 234.515. 4193 
Souscrit en 1955....... » » » » 
Au 31 décembre 1955.. 39.680.335 63.855.885 71.699.843 70.437.523 85.587.578 125.981 .447 234 .515.498 
3. Nombre de polices en cours 
au fe janvier 1955: 
a) Non réduites........ 4.181 1.845 41.993 1.558 1.471 2.413 4.303 
b) Réduites .....,é..0e 437 264 238 217 215 ait 827 
€) Total ............... 1.518 2.109 2.231 1.775 1.686 2.824 5.130 
4. Polices annulées en 1955: 
a) Par suite de décès... 1 12 10 & 10 5 25 
bd) Pour toute autre cause » » » 
5. Polices réduites en 1955... 3 45 41 10 11 33 65 
6. Polices réintégrées en 1955. 1 8 11 6 ai 11 13 
7. Nombre de polices restant 
en cours au 31 décem- 
bre 1955: 
a) Non réduites (y com- 
is les polices réin- 
égrées) ...... ss. 4.178 1.826 1.983 4.546 1.461 2.386 4.226 
139 271 238 221 215 840 
1.317 2.097 2.221 1.767 1.676 2.819 5.106 
8. Montant des souscriptions 
restant en cours au 
31 décembre 1955: 
a) Non réduites (y com- 
s les polices réin- 
.080 44.338.245 52.125.023 50.179.293 62.148.484 94.421.447 166. 730.989 
b) Réduites........,... 3.614.700 7.603.545 7.736.655 8.605.905 11.127.104 15.856.195 29.025.880 
51.941.760 59.861.678 58.785.128 73.275.588 110.277 .642 195. 756.868 
ASSOCIATION FORMÉE 
DÉSIGNATION DES ARTICLES 
En 19143 En 1944. En 1945, En 196 Ea 1947. En 1948 En 1949. 
4 Nombre de polices sous- 
crites : 
Au 1 décembre 1954... 7.083 7.024 9.960 8.950 7.719 3.937 3.272 
Pendant l'exerc,ce 1955 » 21 2h 68 72 51 89 
Au 31 décembre 1955., 7.083 7.045 10.254 9.018 7.791 3.988 «3.352 
2 Souscriptions entières: 
7.083 7.045 10.251 9.018 7.791 3.988 3.352 
ontant : 
Au 91 décembre 1954.. 266.658.005 328.112:538 426.248 ,165 589.9:0.005 708.700.390 543.257.610 520,989 .600 
Souscrit en 1955.,..... » 6.170.000 66.078.000 15.586.000 16.780.000 11.495.000 27.306.500 
Au 31 décembre 1955.. 266.658 .005 331.312.538 192.326 .165 605.536.005 725. 480.390 557.752.610 548.296. 100 
3. Nombre de polices en cours 
au 4er janvier 1955: 
a) Non réduites...... Es 4.890 4.377 5.912 5.880 5.182 2.776 2.602 
OH APS 1.063 1.088 1.206 1.490 973 353 260 
"5.953 5.465 7.118 7.370 6.155 3.129 2.862 
4. Polices annulées en 1955: 
a) Par suite de décès... 44 18 10 19 8 5 5 
b) Pour toute autre cause 13 26 2 9 7 _56 82 
5. Polices réduites en 1955... 56 64 120 116 458 50 38 
6. Polices réintégrées en 1955. 23 24 28 40 41 37 25 
7, Nombre de polices restant 
en cours au 31 décem- 
bre 1955: 
a) Non réduites (y com- 
Le les polices réin- 
D 4.830 4.314 6.009 . 844 5.122 2.753 2.582 
b) Réduites ........... 4.102 1.133 1.298 1.569 1.097 385 288 
5.992 5.447 7.397 7.413 6.219 3.138 2.870 
8. Montant des souscriptions 
restant en cours au 
31 décembre 1955: 
a) Non réduites ;y com- 
pris les polices réin- 
tégrées) ..:...... 185.397.569 202 .148.818 313.999 .965 424 .666.405 500.191 .740 13.251.110 434.288 ,100 
b) Réduites............ 39.577.950 53.652.000 71.432.000 89.196.000 92,634 .400 43.044.500 39.350.000 
C) 0000000 224.975.519 255.800.818 .431.965 513.862.405 592.826.140 456.295 .610 473.638.100 
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MonëLe N° 11 Situation des associations en cas de vie. — Année 1955 (suite). 
ENSEMBLE 
ASSOCI M 
DÉSIGNATION DES ARTICLES PE des associations 
En 41950. En 1951. En 1952 En 1953. En 1954. En 1955. 
£&. Nombre de polices sous- 
crites: 
- Au 21 décembre 1954. 2.2%%6 1.546 1.602 1.910 1.233 » 76.117 
Pendant l'exercice 1955. 727 50 24 202 1.450 3.133 
Au 31 décembre 1955.. 2.953 1.5% 1.6:0 1.364 1.435 1.450 79.250 
2. Souscriptions entières: 
2.953 1.596 4 650 1.364 1.195 1.450 (1) 79.250 
ontant : 
Au 31 décembre 1954.. 329. 941.401 72.397.800 352.98S7.000 312.627 .000 375.116.000 » 5.718.073.623 
Souscrit en 1955....... 216.997.500 17.036. 900 26.024.500 21.315.000 84.701.500 702.070.000 4.214.557.000 
Au 31 décembre 1955.. 516.238.901 289.433 379.008.500 333.942.000 459.817 .500 702.070.000 6.932.630,623 
8. Nombre de polices en cours 
au 1er janvier 1955: 
a) Non réduites........ 1.533 1.119 4.171 41.066 1.23 52.505 
b) Réduites ........... 158 97 » » ” » 8.957 
1.691 1.176 4.171 1.066 1.22 » 61.462 
4. Polices annulées en 1955: 
a) Par suite de décès... 6 2 4 2 4 1 169 
b) Pour toute autre cause. 10 6 5 63 324 » 663 
5. Polices réauites en 1955... 45 50 423 » » » 
6. Polices réintégrées en 1955. 17 19 21 11 16 » 357 
f. Nombre de polices restant 
en cours au 31 décem- 
bre 1955: 
a) Non réduites (y com- 
ris les polices réin- 
2.216 4.121 - 1.130 1.066 1.13 1.419 54.255 
Réduites ........... 190 107 » 9.663 
2.106 1.218 1.237 1.066 1.123 1.449 63.918 
8. Montant des souscriptions L 
restant en cours au 
31 décembre 1955: 
a) Non réduites {y com- ’ 
à les polices réin- 
Égrées) | 438.112.901 203.329.309 250.975.500 258.076.000 362. 727,500 701.570.000 5.186.979.398 
b) 25.905.000 16.600.099 26.450.000 » 581.411.804 
46.017.901 219.929. 277.425.500 258.076 .000 362.727.500 701.570.00 5.768.391.202 


(1) Conformément à l’article 22 des statuts, les associations ne sont closes que 5 années avant leuz expiration. Le nombre des adhérents 
des associations ayant plus de 5 années à courir s’augmentera donc au cours des exercices suivants. 


Le montant des souscriptions enregistrées au cours de l'exercice 1955 (cumul des primes à verser) s'est élevé à 1.530.53%6.213 F: survie 


77.960 


2. Nombre des annuités contre-assurées afférentes à des souscriptions entières. 779. 
2 1.295.718.239 F. 


bis. Montant total des annuités coritre-assurées.....5:....sosossononsnnésosssmsesrsonesesenesesesssssssssecesess 


CAPITAL 
NOMS ET ADRESSES DES BÊNÉ FICIAIRES 

Versé. Attribué. 
Mme Bru (Geneviève), le Maubert, Salles-Curan.................. ++ Aveyron, 60.000 120.000 
Mme (Marie-Louise), Castillon-en-Auge....... se Calvados. 110.000 280.000 
Mme Poulet (Clémence), 11 bis, rue du Chancelier, Trouville-sur-Mer. » 210.000 430.000 
Mme Lereveren (Geneviève), propriétaire, Castillon-en-Auge........ » 60.000 __ 420.000 
Mme Bignon (Yvette), 13, rue de Belfort, Livarot......... 60.000 120.000 
Mme Brard (Jacqueline), Boutiers, par Cagnac......... . + Charente, 40.000 80.000 
Mme Bonnet (Christian), 36, rue E.-Renan, Rochefort... *. Charente-Maritime. 54.000 408.000 
M. Rappet (Jean), 54, avenue de Rompsay, la Rochelle. PRE » 15.000 u 30.000 
Mme Pouthier (Louise), le Régond, par Assigny......... … Cher. 423.000 246.000 
M. Meheust (Joseph), la Ville-Rouault, Plévenon...... «  Côtes-äu-Nord. 70.000 410.000 
Mme Martin (Anne-Marie), Poul-Caron, Coatreven... 82.000 164.000 
Mme Chevalier (Marie), Plancoët 100.000 
M. Aubry (Auguste), rue Moncontour, Loudéac...................... » 93.000 me 
M. Oleron (Francis), Haute-Lande, Boursæul...................... » 73.000 
Mme Leveau (Lucienne), 24, rue Saint-Etienne, Conches-en-Ouche.. Eure. 32.500 4 
Mme Labite (Aurélie), 7, rue de la Pie, » ‘ 
Mme Herpe (Louise), Pontigou, Scaer...... 4.000 

Mme Sellin (Catherine), Kervillao 11.000 000 


| Movëze no 12. Situation de l'association de contre-assurance. — Année 1955. 
Association de contre-assurance. 
Partie des décès réglés au cours de l'année 1955. 
| $ 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Préfecture de Maine-et-Loire. 


SECRÉTARIAT D'ETAT AUX TRAVAUX PUBLICS, AUX TRANSPORTS 
ET AU TOURISME 


ROUTE NATIONALE Neo 23 
Reconstruction du pont de la Basse-Chaîine, à Angers. 


{er lot. — Piles en rivière. 


Adjudication restreinte sur offres de prix 


A une dale qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet de Maine-et-Loire, assisté des autres 
meinbres du bureau d’adjudication et en présence de l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à 
l’adjudication, sur soumission cachetée, des travaux de construction 
des deux piles du pont de la Basse-Chaîne, à Angers. 

Chaque pile est fondée#sur deux massifs rectangulaires en béton, 
de 8 m de longueur et 3 m ñe largeur, foncés à l'air comprimé 
jusqu'au rocher (profondeur moyenne: 40 m sous étiage). 

Le fût uniqne surmontänt ces massifs, d’une longueur de 1981 m 
pu largeur de 2 m, est en béton avec parements en schiste et 
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CAPITAL 
NOMS ET PRÉNOMS DES BÉNÉFICIAIRES 
Versé, Attribué. 
. Armadio (Osvakdo), société civile du Tucoulet, Montréai-du-Gers.. Gers. 30.000 60.000 
Libardue, Gironde. 10.000 79-000 
Mme Anger (Eulalie), l'Angelussais, Fontenele.................  lle-et-Vilaine). 40*.000 216.000 
M. Mace (Joseph), les Aulnais, » 65.000 
Mme Loisel (Maria), Bécherel....... EEE 120.000 
M. Corves (Marcel), 27 bus, rue Saint-Alexandre, Dinard........... » 122,500 245.000 
Mme Costard (Amélie), le Boseyz, 2 
M. Bregaint (Julien), le Chesnay, la Fontenelle...............,..... 
Mme Joubert (Yvetle), perception de Janzé........ » 

Mme Vallée (Ann°-Marie}, la Croix-Galliot, Cherrueix............... » 52.000 164.000 
Mme Debeuret (Alice), les Ormeaux, Lucay-le-Libre................. . Indre. k %.000 10.000 
Mme Renou (Marie), ia dolinière, Saint-Paterne.......... «  Indic;et-Loire. 

Mme Moggio (Angélina), 34, rue Dade, Voiron........................ Isère, 23.00 ee 
Mme Junca (Maria), maison Pouchiou, Montgaiilard, par Sain:-sever. Landes. à 
Mine Ruet (Georgette), Viliers-sur-Loir................. Loir-et-Cher. — 
Mme Epalle (Elisabeth), route de Gaflard, le Chambon-Feugero les.. Loire. M4) 
Mme Chalayer (M.-Antoineite), Préaux, la Versanne................ 12.000 114.000 
Mme Rio (Emilienne), eité Vilès-Martin, Saini-Nazaire......... Lotre-Inférieure. 
M. Clavier (Jean), au Verger-en-Guénouvry, Guéméné-Penfao....... 
Mme Bertrand (Germaine), les Granges, Cernoy-en-Berry Loiret. 2 000 
Mme Geneviève (Renfe), 14, rue Saint-Jacques, Puiseaux........... ; » 52.000 104.000 

Mme Soussiel (Mar:elle), Pechpeérron, Lot. 25.000 
Mme Guinebert (Lucienne), chéz Mme Paul Ferré, Baugé.......... ; Maine-el-Ivire. 90.000 130.000 
Mme Jamot (Angèle), le Rocher, Pont-Hébert.................. dre il Manche. 22 136.000 
Mme Desrenne (Joseph), Bricqueville-la-Blouelte................. 50.00 100.000 
Mlle Dauguet (Christiane), M. Dauguet (Alphonse), Argouges..... 7 000 110.000 
Mme Renouf (Charles), Saint-Martin-de-Varréville...... ............ A 11.000 152.000 
Mme Gros (Marie), le Boislibault, Villechien......................... 2 000 
Mme Alix (Rose), la Fiégère, Quettehau........... ..... ........... ” 65.0 430.000 
M. Blin (Romain), la Michelinière, Montaudin....................... Mayenne. 432.500 265.000 
Mme Plande (Jane), école Dupin, rue de la Posie, Château-Gont.er.. 4 115.000 920.000 
Mme Thebawd (Anne), châ'eau Gaillard, Pontivy................... Morbihan, 40.000 80.000 
M. Quero (Mathurin), Kerguimarec, Noyal-Ponlivy................... 11.009 28.000 
Mme Darvogne (Emilienne), restauratrice, le Palais...... sadbosshoee » 24.000 200.000 
Mme Vaugeoïis (Georgelie), rue Mazic, Colleret..................... Nord. 45.000 90.000 
M. Drobeeg (René), 190.000 200 .000 
Mme Vielpeau (Simone), le Bourg, Céaucé............. .... osodesss Orne, 22.500 45.000 
Mme Louart (Mireille), rue Roger-Salengro, Angres................. «+ Pas-de-Calais. 60.000 420.000 
Mme Bas:iat (Graciense}), villa Sylvain, Saint-Jean-de-Luz.......... ++  Basses-l'yrénées. 20.000 49.000 
Mme Desclaux (Thérèse), villa Gracieuse, Labastide-Clairence....... « 40.000 80.000 
Mme Janvier (Denise), la Borderie, Neuvv-en-Champagne............ Sarthe. 17.500 2.000 
M. Dubuard (Alphonse), la Deniserie, Beaufay....... » 27.500 55.000 
Mme Rigaud (Antoinette), avenue des Chasseurs-Alpins, Albertviñte., Savoie. 55.090 10. 

Mme Savary (Jeanne}, Grande-Rue, Cany..................... Seine-Marilime. 12. 

M. Lorphelin (Roger), alimentation, Gueures...... EEE » 60.000 129.000 
Mme Hne (Marguerite), route de Duclar, la Vaupalière.............. 425.009 230.000 
Mme Grymonprez (Jeanne), domaine de Montigny, Valence-en-Brie.. Seine-et-Marne. 30.000 60.000 
M. Brard (Léon), 18, rue Trianon, le Chesnay....................... , Se.ne-et-Oise. 11.000 28.000 
M. Vaneste (Robert), pharmacien, Piquigny............... somme. 200.000 200 .000 
Mme Sirgue (Léontin), Fiamené, Curvalle..... 19.500 39.000 
M. Blaizeau (Raymomi), la Bretonnière..................... Vèndée. 30.000 60.000 
Mine Bouhier (Marie), Saint-Sigismond, par Maillezais............. px » 14.000 28.000 
Mme Fonteneau (Clémentine), la Clarissière, Saiat-André-d'Ornay... » 51.000 402.000 
Mme Mannevy (Anna), Haute-Feuille, Bléneau................,...... Yonne. 10.000 20.000 


Les quantités d'ouvrage à exécuter sont approximativement les 
suivantes : 


Détlais à l'air 200 m°. 
Bélon de remplissage des cl'ambres de travail. 290 m®. 
Béton exécuté à l'abri des hausses... poses 
Béton pour fûts des piles... 650 
Parements en schiste.............. 360 m2. 
Parements en granit............. ces 210 


Montant du cautionnement provisoire: néant. 


Montant du cautionnement définitif: trois pour cent (3 0/0). du 
montant du marché. 


L'adindication sera basée sur un détail estimatif préparé par 


l'administration quant aux quantités et complété par les soumis- 
Sionnaires quant aux prix wnilaires. 


Conditions principales de l'adjudication. 
— Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions générales 
ainsi que d’une déclaration conforme au modèle ci-dessous, seront 
adressées franco à l'ingénieur en chef et elles devront lui parvenir 
avant le 1er juin 1956, à seize heures, terme de rigueur. Les demandes 

ui parviendront à l'ingén'eur en chef postérieurement à l'expiration 

e ce délai ne seront pas admises. 


II. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
bureau d'adjudication. Aucun concurrent ne pourra être écarté 
sans avoir élé appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 
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Les personnes admises à prendre part à l’adjudication seront 
avisées uitérieurement el directement, par leitre re:ommandée, de 
la date de l'adjud'cation. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie, 


IE. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 
Les pièces du projet, qui contiennent notamment un cadre &n 
bordereau des prix et un cadre du détail estimatif, avec les quanli‘és 
seulement, seront communiquées aux entrepreneurs tous les jours, 
excepté les dimanches, jours fériés et samedis après-midi: 
4° À la préfecture de Maine-et-Loire (2 division, 3° bureau), aux 
heures d'ouverture des bureaux ; 
2e Au bureau des vers et chaussées (arrondissement du Nord), 
8, rue Saint-Maurille, à Angers, de huit heures trente à douze heures 
et de quatorze heures à d:x-huit heures trente. 
Fait à Angers, le 5 mai 1956. 
Le préfet, 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général délégué, 
Signé: CHORIER. 


MODÈLE DE DÉCLARATION 


Je soussigné.........., agissant pour le compte de.......... , en 
verlu 4d6,......... , déclare, sous peine des sanetions édictées par 
l'article 2 du décret no 54-596 du 11 juin 1954: À 

Que l’entreprise en question est inscrite sous le n°..... se. au 
registre du commerce Qou des métiers) de.......... . 


u’elle n'est pas en é'at de faillite ou de liquidation judi:iaire (1); 
Qu’aucun des gérants, administrateurs et directeurs de l'entre- 
prise ne tombe sous le coup des condamnations, déchéances et 
Sanctions prévues par la loi n° 47-1635 du 30 août 1947 relative à 
l'assainissement des professions commerciales et industrielles (2); 
Que l’entreprise en question ne tombe pas sous le coup de l'exclu- 
sion prévue par le dernier alinéa de l'article 37 de l'ordonnance 
ne 45-1483 du 30 juin 195 relalive aux prix, modifié par l'article 2 
du décret no 53-704 du 9 août 1953 relatif au maintien ou au réta- 
blissement de la libre concurrence industrielle et commerciale. 


(1) Si l’entreprise est en état de liquidation judi’iaire, le déc'arant 
rayera les quatre derniers mots de cêt alinéa et produira une décla- 
ralion visée par le liquidateur faisant ressortir de manière der 
la situation financière de l’entreprise et la possibilité qui lui reste 
de mener à bien les travaux projetés. 

(2) Dans le cas où l’entrepreneur est une personne privée, il fera 
connaître en outre sa situation personnelle à l'égard des condam- 
nations, déchéances el sanctions énumérées au présent alinéa. 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), 


PLACE pE METZ ET THIONVILLE 


ADJUDICATION RESTREINTE 


. Adjudication restreinte, le vendredi 15 juin 1956, à neuf heures, 
au foyer de garnison, caserne Ney, Metz, pour la fourniture aux 
corps de troupe de la place de Metz et Thionville des denrées sui- 
vantes pour le troisième trimestre 1956: 
mes frais, filet de cabillaud congelé, denrées d'épicerie, char- 
cuterie, fromages et beurre, margarine de table « Astra », confitures, 
conserve de pâté, aärtichauts, filets de harengs, conserves de 
légumes, saucisson sec, poitrine fumée, saucisse de Toulouse, côte de 
vorc frais. 
Les déclarations d'intention de soumissionner et les pièces exigées 
concourir devront enir r le 4 juin 1956, avant neuf 
eures, au président de la commission des ordinaires de garnison, 
> génie, caserne Thomassin, Metz (Moselle). , 
Le cahier des charges spéciales peut être consulté dès maintenant 
âu bureau de l'oflisier secrétaire de læ-C. D. O. G., am 2 génie, 
où tous renseignements seront donnés sur la nature et l’imporlance 
des fournitures. Téléphone : 68-42 00, poste 528. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Le tribunal cantonal de Metz, 2 jugement en date du 3 avril 
4956 rendu sur la requête de la dame Marie, née Braun, veuve de 
Louis-Gustave Haberer, demeurant à Metz, rue Emile-Boilvin, n° 49, 
a donné acte à celle-ci de sa demande d'envoi en possession de la 
succession de M. Lo:is-Gustave Haberer, son époux, en son vivant 
retraité demeurant à Metz, rue Ermile-Boilvin, décédé à Metz le 
29 janvier 1956, sans laisser aucun héritier connu an degré succes 
sible, et, avant de faire droit sur ladite requête, a prescrit l'exécu- 
tion des formalités de publication voulues par la loi 


= 


_ d'études techniques 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


25 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 
familiale ouvrière rurale du canton de Roye et des environs. But: 
défense des intérêts matériels et moraux des familles ouvrières 
rurales. Siège social' mairie de Villers-les-Roye. 


25 avril 4956. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. La Boule 
pt Bul: pratique du jeu de boules, Siège social: mairie de 
Z. 


26 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
familiale et sociale de Clichy. But: rechercher les intérèls matériels 
et moraux des familles et faciliter la mission de la mère, Siège 
social: 7, rue Martissot, Clichy. 


26 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Amicale 
des sapeurs-pompiers du canton de Taverny. But: resserrer les liens 
amicaux et professionnels des End gt du canton de Taverny. 


Siège social: 18, rue Georges-Jacquin, ssancourt (Seine-et-Oise). 


26 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Centre 
d'études techniques agricoles. But: amélioration de la productivité 
des exploitations de ses mèmibres. Siège social: calé des Sports, à 
Remalard (Orne). 


26 avril 1956. Déclaration à la préfecture de l'Aube. La Truite 
ricetonne. Bul: obtenir des riverains de la rivière la Laignes l'aban- 
don de leurs droits de pêche, concourir à la lutte contre le bracon- 
nage et la pollution des rivières, encourager la surveillance et le 
repeuplement des cours d’eau. Siège social: hôtel de ville des Riceys. 


2%6 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Association amicale des anciens et anciennes élèves de l’école 
publique de Francilly-Selency. But: grouper les amis de l'école, 
entretenir les relations d'affection et de carmaraderie qui sont nées, 
pepeennes l’éducation intellectuelle, physique et artistique, contri- 
uer au maintien de la moralité parmi la jeunesse, encourager le 
us possible la fréquentation scolaire, aider la coopérative, améliorer 
’élat de la bibliothèque, Siège social: école publique de Francilly- 
Selency (Aisne). 


26 avril 1956. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Amicale des 
élèves et anciens élèves de l’école publique de Faucoucourt. But: 
entretenir des relations amicales parmi les anciens élèves, venir en 
aide aux sociétaires malheureux, développer l'instruction et organiser 
les loisirs par l'organisation de fètes, de séances récréatives, du 
sport ee voyage annuel. Siège social: école publique de Fau- 
coucour 


26 avril 193%. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur, Centre 
agricoles du noyantais. But: faciliter à ses mem” 
bres la gestion de leur exploitation et améliorer la rentabilité de 
leur travail par une application judicieuse des progrès techniques et 
des méthodes d'organisation. Siège social: chez M. Ilenri Moutault, 
la Grand’Maison, Chalonnes-sous-le-Lude (Maine-et-Lotre). 


27 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Fédération 
d’hydrocyclisme. But: encourager, développer, organiser la 
pratique de l'hydrocyclisme sous toutes ses formes. Siège social: 
place du Pont, Pontoise (Seine-et-Oise). 


27 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. Société 
de chasse de Chargey-les-Port. But: limitation du droit de chasse et 
répression du braconnage, préservation du gibier. Siège social: chez 
M. Robert Lamielle, Chargey-les-Port, Port-sur-Saône. L 


97 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Société 
amicale des combattants et mobilisés 1914-1918-1939-1945 de Ville- 
chauve. But: entretenir parmi ses membres l'esprit de camaraderie, 
honorer les enfants de Villechauve morts pour la France. Siège 
social: mairie de Vileehauve (Loir-et-Cher). 


27 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort. Les Amis 
de la palette. But: approfondir leurs connaisances pere et 
contribuer au rayonnement des arts dans la ville de Royan. Siège 
social: 53%, rue de la République, à Royan (Charente-Marilime). 


Paris. — lmprimeris des Journaux ofliciels, 31. quai Vollaire, 


JOURNAL NE LA PR ANCAICR 
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